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ENONCE DES MOTIFS

Concernant les decisions provisoires aI'egard du dumping et du subventionnement de

CERTAINS JOINTS DE TUBES COURTS ORIGINAIRES OU EXPORTES DE
LA REPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE

DECISION

Conformement au paragraphe 38(1) de la Loi sur les mesures speciales d'importation, Ie
president de l'Agence des services frontaliers du Canada a rendu des decisions
provisoires de dumping et de subventionnement, Ie 12 decembre 2011, concernant les
presumes dumping et subventionnement dommageables de certains joints de tubes courts,
fournitures tubulaires pour puits de petrole, en acier au carbone ou acier allie, soudes ou
sans soudure, traites thermiquement ou non, peu importe la finition des extremites, d'un
diametre exterieur de 2 % pouces a4 ~ pouces (60,3 rom a114,3 mm) de toutes les
nuances, d'une longueur allant de 2 pieds a12 pieds (61 cm a366 cm), originaires ou
exportes de la Republique populaire de Chine.

This Statement of Reasons is also available in English. Please refer to the "Renseignements" section.
eet Enonce des motifs est egalement disponible en anglais. Veuillez vous reporter it la section « Renseignements ».
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RESUME

[1] Le 22 juillet 2011, l'Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) a re9u, de
l'Alberta Oil Tool (AOT), une division de Dover Corporation (Canada) Limited
d'Edmonton (Alberta), (la « plaignante »), une plainte ecrite concernant les presumes
dumping et subventionnement dommageables pour la branche de production nationale de
certains joints de tubes courts, originaires ou exportes de la Republique populaire de
Chine (Chine).

[2] Le 12 aout 2011, conformement au paragraphe 32(1) de la Loi sur les mesures
speciales d'importation (LMSI), l'ASFC a informe la plaignante que Ie dossier de plainte
etait complet. L'ASFC a aussi avise Ie gouvernement de la Chine qu'elle avait reyu un
dossier complet de plainte et a fourni au gouvernement de la Chine la version non
confidentielle de la plainte portant sur Ie subventionnement, qui excluait les sections
traitant de la valeur normale, du prix aI' exportation et de la marge de dumping.

[3] La plaignante a fourni des elements de preuve indiquant qu'il y a eu dumping et
subventionnement de certains joints de tubes courts en provenance de la Chine. Ces
elements de preuve indiquaient aussi, de fayon raisonnable, que Ie dumping et Ie
subventionnement ont cause ou menacent de causer un dommage ala branche de
production nationale qui produit de telles marchandises.

[4] Le 9 septembre 2011, des consultations ont eu lieu avec Ie gouvernement de la
Chine aOttawa, conformement al'article 13.1 de I'Accord sur les subventions et les
mesures compensatoires. Lors de ces consultations, la Chine a fourni des observations
concernant les elements de preuve presentes dans la version non confidentielle de la
plainte portant sur Ie subventionnement.

[5] Le 12 septembre 2011, Ie president de l'ASFC (president), en vertu du
paragraphe 31 (1) de la LMSI, a fait ouvrir des enquetes concernant Ie dumping et Ie
subventionnement de certains joints de tubes courts en provenance de la Chine.

[6] Le 13 septembre 2011, sur reception de l'avis d'ouverture des enquetes, Ie
Tribunal canadien du commerce exterieur (Tribunal) a commence une enquete
preliminaire sur Ie dommage, en vertu du paragraphe 34(2) de la LMSI, afin de
determiner si les elements de preuve indiquent, de fayon raisonnable, que les presumes
dumping et subventionnement de certains joints de tubes courts provenant de la Chine ont
cause un dommage ou un retard ou menacent de causer un dommage ala branche de
production nationale qui produit de telles marchandises. Le 14 novembre 2011,
conformement au paragraphe 37.1(1) de la LMSI, Ie Tribunal a rendu une decision
provisoire selon laquelle Ie dumping et Ie subventionnement de certains joints de tubes
courts provenant de la Chine ont cause un dommage ou un retard ou menacent de causer
undommage.
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[7] Le 12 decembre 2011, par suite des enquetes provisoires de I'ASFC et
conformement au paragraphe 38(1) de la LMSI, Ie president a rendu des decisions
provisoires de dumping et de subventionnement al'egard de certains joints de tubes
courts originaires ou exportes de la Chine.

PERIODE VISEE PAR L'ENQUETE

[8] La periode visee par I' enquete, en ce qui a trait au dumping (PVE de dumping),
concerne toutes les marchandises en cause dedouanees au Canada, du 1er juillet 2010 au
30 juin 2011.

[9] La periode visee par I' enquete, en ce qui a trait au subventionnement (PVE de
subventionnement), concerne toutes les marchandises en cause dedouanees au Canada du
1er janvier 2010 au 30 juin 2011.

PARTIES INTERESSEES

Plaignante

[10] La plaignante assure presque la totalite de la production de marchandises
similaires au Canada. Les marchandises de la plaignante sont produites ason usine de
fabrication aEdmonton (Alberta).

[11] Nom et l'adresse de la plaignante :

Dover Corporation (Canada) Limited - Alberta Oil Tool Division
9530 - 60e Avenue
Edmonton (Alberta)
T6E OCI

[12] Sur l'ensemble des autres producteurs agrees pour produire les marchandises
similaires au Canada, seule Tenaris Canada (Tenaris) de Sault Ste. Marie (Ontario) a
confirme qu'elle les fabriquait actuellement. Tenaris produit des marchandises similaires,
lesquelles sont des joints de tubes courts de premiere qualite en quantites relativement
faibles et a fourni une lettre al'appui de la plainte deposee par Dover Corporation
(Canada) Limited1.

Exportateurs

[13] Lors de I' ouverture des enquetes, I'ASFC a recense 109 exportateurs et
producteurs eventuels des marchandises faisant l'objet de l'enquete en Chine. L'ASFC a
envoye une Demande de renseignements (DDR) achacun des exportateurs eventuels et
des DDR en vertu de l'article 20 et sur Ie subventionnement achacun des exportateurs et
producteurs eventuels en Chine.

I Piece justificative 41 (NC) de l'ASFC.
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[14] L'ASFC a reyu des reponses de deux exportateurs mais une de ces reponses a ete
jugee porter uniquement sur des marchandises non en cause2

. Un exportateur, Hengshui
Weijia Petroleum Equipment Manufacturing Co. Ltd., a fourni des reponses aux trois
DDR (dumping, subventionnement et en vertu de l'article 20). II a ete demande it cet
exportateur de fournir des renseignements supplementaires en complement de ses
reponses ou devant servir d'eclaircissements sur celles-ci3

.

Importateurs

[15] Lors de l'ouverture des enquetes, l'ASFC a recense 17 importateurs eventuels des
marchandises en cause it partir des renseignements fournis par la plaignante et des
documents d' importation de l'ASFC pour la periode allant du 1er janvier 2010 au
30 juin 2011.

[16] L'ASFC a envoye une DDR it chacune de ces parties et quatre importateurs ont
fourni des reponses substantiellement completes4

.

Producteurs de remplacement

[17] Dans Ie cas de l'enquete en vertu de 1'article 20, les DDR ont ete envoyees it tous
les producteurs connus de joints de tubes courts dans d'autres pays (it l'exception de la
Chine). Certe liste de producteurs agrees a ete obtenue directement aupres de l'American
Petroleum Institute (API). Au total, 139 DDR ont ete envoyees it ces producteurs pour
leur demander des renseignements sur Ie prix de vente interieur et sur l'etablissement des
couts pour les joints de tubes courts produits dans leurs usines.

[18] A ce jour, l'ASFC n'a reyu aucune reponse complete aux DDR envoyees aux
producteurs de remplacement quant it la decision provisoire de dumping.

Gouvernement de la Chine

[19] Aux fins de la presente enquete, « Gouvernement de la Chine» s'entend de tous
les ordres de gouvernement, y compris les gouvernements federal, central,
provincial/d'Etat, regional, municipal, de canton, local, de village ou une autorite
legislative, administrative ou judiciaire, individuelle, collective, elue ou nommee. Cela
inclut aussi toute personne, tout organisme, toute entreprise ou toute institution agissant
pour Ie compte ou en vertu de l'autorite conferee par toute loi adoptee par Ie
gouvernement de ce pays ou des gouvernements provincial, d'Etat ou municipaux ou tout
autre gouvernement local ou regional.

2 Piece justificative 67 (PRO) de I'ASFC. Wuxi Forest Petroleum Technology Co. Ltd est un exportateur et
non pas un producteur. Les marchandises mentionnees etaient des produits de Caissons en aeier sans
soudure au carbone ou aeier allii pour puits de pitrole ou de gaz vises par I'enquete du Tribunal nO NQ­
2007-00. Conclusion rendue par Ie Tribunal Ie 10 mars 2008.
3 Piece justificative 84 (PRO) de I'ASFC, Piece justificative S44 (PRO) de I'ASFC.
4 Piecesjustificatives 69 (PRO), 71 (PRO), 73 (PRO) et 75 (PRO) de I'ASFC.
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[20] Lors de l'ouverture des enquetes, l'ASFC a envoye des DDR sur Ie
subventionnement et en vertu de l'article 20 au gouvernement de la Chine. Le
gouvernement de la Chine a fourni sa reponse aux deux DDR. L'ASFC a examine les
reponses et, alors qu'une partie de l'information demandee avait ete fournie, certaines des
reponses du gouvernement de la Chine etaient limitees. Par consequent, Ie
12 decembre 2011, Ie gouvernement de la Chine a ete informe que ses exposes etaient
incomplets.

DEFINITION DU PRODUIT

[21] Aux fins des presentes enquetes, les marchandises en cause sont definies comme
suit:

Certains joints de tubes courts, fournitures tubulaires pour puits de petrole, en acier au
carbone ou acier allie, soudes ou sans soudure, traites thermiquement ou non, peu
importe la finition des extremites, d'un diametre exterieur de 2 % pouces a 4 YS pouces
(60,3 mm a 114,3 mm) de toutes les nuances, d'une longueur allant de 2 pieds a
12 pieds (61 em a 366 em), originaires ou exportes de la Republique populaire de
Chine.

Renseignements supplementaires sur Ie produit

[22] Les joints de tubes courts sont des fournitures tubulaires pour puits de petrole
(FTPP) fabriquees a partir de tuyaux d'acier au carbone ou allie utilises a des fins
d'exploration et d'exploitation petroliere et gaziere. Ces tuyaux peuvent etre fabriques en
utilisant la methode de soudage par resistance electrique (SRE) ou la methode de
production sans soudure et sont conformes ala norme SCT du American Petroleum
Institute (API) ou a des normes equivalentes5

.

[23] Les joints de tubes courts sont principalement utilises afin d'ajuster la profondeur
des rames ou des outils pour Ie travail au fond de puits, particulierement lorsque des
lectures de profondeur exactes dans un puits sont necessaires a toutes fins donnees,
comme l'installation de valves, de garnitures d'etancheite, de raccords filetes ou de
manchons de circulation. Les joints de tubes courts sont aussi utilises avec les pompes
servant au travail au fond de puits. Le nombre et la longueur des joints de tubes courts
peuvent varier considerablement d'un puits a l'autre, selon les diverses exigences relatives
au materiel et au rendement etablis par les ingenieurs des utilisateurs ultimes qui les
achetent.

[24] Les joints de tubes courts peuvent avoir une longueur de 2 a 12 pieds, avec une
tolerance autorisee de plus ou moins 3 pouces. I1s mesurent generalement de 2, 4, 6, 8, 10
et 12 pieds de long.

5 Les joints de tubes courts perfores sont une exception etant donne qu'ils ne respectent pas la note 5eT de
l'API.
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[25] Le tuyau est produit conformement a la norme 5CT de l'API et peut etre produit
en utilisant du materiel sans soudure ou soude (SRE). Quoiqu'il soit possible de produire
des joints de tubes courts en utilisant des tuyaux soudes, Ie marche canadien consomme
principalement des joints de tubes courts faits de FTPP sans soudure. Tous les joints de
tubes courts produits par la plaignante sont sans soudure6

.

[26] Les joints de tubes courts vises par les presentes enquetes sont, compte tenu de la
gamme de leurs diametres exterieurs, essentiellement des longueurs courtes de tubes
FTPP.

[27] Theoriquement, les joints de tubes courts en cause peuvent etre fournis pour etre
conformes atoute nuance, y compris, sans s'y limiter, aux nuances H40, J55, K55, M65,
N80, L80, L80 HC, L80 Chrome 13, L80 LT, L80 SS, C90, C95, ClIO, PlIO, PlIO HC,
PlIO LT, T95, T95 HC et QI25 ou aux nuances brevetees fabriquees pour se substituer a
ces nuances. Les nuances les plus demandees sur Ie marche canadien sont les nuances J55
ou L80.

[28] Les numeros de nuances definissent la force de rupture minimale requise pour la
nuance en kilo-livres [force] par pouce carre « < ksi» ou I 000 livres par pouce carre).
Les joints de tubes courts peuvent aussi etre rendus conformes a des nuances brevetees.
La plaignante fabrique ou a la capacite de fabriquer des joints de tubes courts dans toutes
ces nuances.

[29] Comme pour toutes les FTPP, un joint de tube court standard doit pouvoir resister
ala pression exterieure et aux pressions de rendement internes dans un puits. De plus, ces
joints doivent aussi etre suffisamment resistants pour supporter leur propre poids et
doivent etre munis de filetages suffisamment serres pour resister a la pression du puits
lorsque les longueurs sont emboltees.

[30] II existe un petit segment de marche pour les joints de tubes courts perfores. II
s'agit de joints de tubes courts comportant des trous (habituellement de % de pouce meme
s'il peut y avoir des trous ou des fentes de diverses tailles dans Ie tube). Le produit est
fabrique avec des tubes conformes a la norme 5CT de l'API, meme si, une fois perfore, Ie
produit n'est plus conforme ala norme 5CT de l'API, etant donne qu'il n'est plus
conforme aux exigences relatives a la force de rupture. Les joints de tubes courts perfores
sont utilises pour permettre aux fluides d'entrer dans Ie tube de production. lIs peuvent
aussi etre utilises pour creer un ancrage de boue. Les joints de tubes courts perfores sont
indus a titre de marchandises en cause dans ces enquetes.

6 Piece justificative de dumping 2 (NC) de I' ASFC - Narrative de la plainte, page 3.
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[31] Le 23 mars 2010, Ie Tribunal canadien du commerce exterieur (Tribunal) a exclu
les «joints de tubes courts» dans Ie cadre de ses conclusions dans l'enqw3te
nO NQ-2009-004 sur certaines Fournitures tubulaires pour puits de petrole (FTPP). Dans
ses conclusions, Ie Tribunal declarait :

« Le Tribunal exclut par les presentes de sa conclusion de dommage les joints de tubes
courts, sans soudure ou soudes, traites thermiquement ou non, d'une longueur maximale
de 3,66 metres (12 pieds)7 ».

[32] Par consequent, les enquetes actuelles incluent les marchandises faisant partie des
marchandises exclues par Ie Tribunal dans ses conclusions.

Processus de production

[33] Les tubes pour joints de tubes courts sont fabriques au Canada par la plaignante
qui utilise des tubes aextremite lisse comme intrants. Pour les joints de tubes courts de
nuance J55, une longueur de tube FTPP de nuance J55 est utilisee. Pour les joints de
tubes courts de nuance L80, l'intrant est un tube pour usage mecanique A-519 possedant
les proprietes chimiques de l'acier appropriees pour les FTPP de nuance L80. Le tube
intrant de nuance L80 n'est pas admissible ala designation 5CT de l'API tant qu'il n'a pas
ete mis al'essai conformement aux exigences de l'API. La plaignante effectue la mise a
l'essai requise.

[34] La plaignante s'approvisionne en tubes intrants pour tous ses joints de tubes courts
en s'adressant ades foumisseurs sans lien de dependance.

[35] Le processus de production du tuyau intrant aproprement parler est virtuellement
identique acelui utilise pour les tubes et caissons de FTPP. II y a cependant des couts
ulterieurs importants associes ala transformation du tube intrant en joints de tubes courts,
y compris: la coupe alongueur, la finition des extremites, Ie filetage et les mises al'essai
pour satisfaire aux exigences de certification requises.

[36] Pour les joints de tubes courts de nuance J55, la plaignante produit une extremite
refoulee en chauffant (refoulage) et en aboutant afin d'epaissir l'extremite du diametre du
tuyau pour Ie filetage. Le tube de nuance J55 est plus long de 8 pouces que la longueur de
joints de tubes courts requise pour faciliter ce processus. Dans Ie cas des joints de tubes
courts de nuance L80, Ie processus de production utilise Ie profilage plutot que les
extremites refoulees et, par consequent, seul 'l4 de pouce de longueur supplementaire est
necessaire pour proceder ala finition. Le profilage consiste ausiner Ie tuyau vers les
extremites afin qu'elles soient plus epaisses. Ce processus est utilise ala place du
refoulage car Ie refoulage d'un tuyau ayant la propriete chimique de l'acier pour une
nuance L80 exigerait du producteur qu'il rechauffe Ie tube de nouveau.

7 Conclusions du TCCE visant Certaines fournitures tubulaires pour puits de petrole, Enquete
n° NQ-2009-004, Ie 23 mars 2010, paragraphe 256.
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[37] La mise al'essai inclut un essai d'evasement qui est une evaluation de la rectitude
dans la partie creuse du tube afin de s'assurer qu'il n'y ait aucun coude ou pli une fois que
Ie joint de tube court a ete forge; et des essais hydrostatiques qui permettent d'evaluer la
capacite dujoint de tube court aresister ala pression interne.

[38] Pour plus de renseignements sur Ie processus de production des tubes intrants,
veuillez consulter l'ouverture d'enquete de l'ASFC concernant Certaines fournitures
tubulaires pour puits de petroIe (8 Septembre, 2009)8.

Classement des importations

[39] Les marchandises en cause sont habituellement classees sous les numeros de
classement suivants du Systeme harmonise (SH) :

7304.29.00.51
7304.29.00.59
7304.29.00.61

7304.29.00.69
7304.29.00.71
7304.29.00.79

[40] La liste des codes SH est fournie atitre de reference seulement. Les codes SH
enumeres peuvent comprendre des marchandises non en cause. En outre, les
marchandises en cause peuvent etre classees sous un code SH non enumere. Veuillez
consulter la definition du produit pour obtenir les details qui font autorite al'egard des
marchandises en cause.

BRANCHE DE PRODUCTION NATIONALE

[41] On estime que la plaignante, Alberta Oil Tool (AOT) de Dover Corporation,
represente la plus grande partie de la production nationale de marchandises similaires au
Canada. La plaignante fabrique des joints de tubes courts au Canada dans son usine
d'Edmonton (Alberta).

[42] Dover Corporation (Canada) Limited (Dover) produit et commercialise un large
eventail de materiels de production pour l'industrie petroliere et gaziere. AOT est une
division de Dover, et exerce dans Ie cadre du groupe commercial Norris Production
Solutions, avec Norris Rods (E.-D.). Norris a ete creee en 1882. AOT produit et vend ses
produits sous la marque Norris, y compris les joints de tubes courts.

[43] Parmi les produits fabriques et vendus par la division AOT de Dover, on trouve
les joints de tubes courts, les tiges de pompage, les bielles d'entrainement, les raccords
pour tubes et pour caissons, les robinets apapillon et les commandes.

8 Veuillez consulter l'Enonce des motifs de l'ouverture d'enquete de l'ASFC concernant Certaines
fournitures tubulaires pour puits de petrole, paragraphes 21 a27, 8 septembre 2009.
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[44] Tel que deja mentionne, Ie seul autre producteur national recense, Tenaris
Canada, a officiellement declare qu'il appuyait pleinement la plainte deposee par la
plaignante dans sa lettre datee du 1er septembre 2011 9

.

IMPORTATIONS AU CANADA

[45] Au cours de l'etape preliminaire des enquetes, l'ASFC a precise Ie volume
estimatif des importations en se fondant sur les renseignements tires de son Systeme des
douanes pour Ie secteur commercial (SDSC), sur les documents de declaration
d'importation de l'ASFC et sur d'autres renseignements re9us des exportateurs et des
importateurs.

[46] Le tableau ci-dessous represente l'estimation, par l'ASFC, des importations de
certains joints de tubes courts aux fins des decisions provisoires :

Importations de joints de tubes courts (1er juillet 2010 au 30 juin 2011)

Importations au Canada
% du total des
importations

Chine 86,2%
Etats-Unis 9,4%
Tous les autres pays 4,4%
Total des importations 100%

PROCESSUS D'ENQUETE

[47] En ce qui a trait aI' enquete sur Ie dumping, des renseignements ont ete demandes
aux exportateurs, vendeurs et importateurs connus et eventuels, concernant les
expeditions de joints de tubes courts en cause dedouanes au Canada durant la PVE de
dumping, c.-a-d. du 1er juillet 2010 au 30 juin 2011.

[48] En ce qui a trait aI'enquete sur Ie subventionnement, des renseignements sur les
subventions pouvant donner lieu a une action ont ete demandes aux exportateurs connus
et eventuels et au gouvernement de la Chine au sujet des contributions financieres versees
aux exportateurs ou producteurs de joints de tubes courts en cause dedouanes au Canada
durant la PVE de subventionnement, c.-a-d. du 1er janvier 2010 au 30 juin 2011.

[49] Apres avoir examine les reponses de 1'exportateur aux DDR, des DDR
supplementaires ont ete envoyees afin que soient clarifies les renseignements fournis par
l'entreprise10.

9 Piece justificative 41 (NC) de I'ASFC.
10 Piece justificative 84 (PRO), Piece justificative S44 (PRO) de I'ASFC.
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[50] Les decisions provisoires sont fondees sur les renseignements dont disposait Ie
president au moment OU illes a rendues. Tout renseignement supplementaire fourni dans
des reponses ala DDR supplementaire sera pris en compte pour les decisions definitives
du president durant l'etape definitive des enquetes.

ENQUETE SUR LE DUMPING

Enquete en vertu de l'article 20

[51] L'article 20 de la LMSI peut servir aetablir la valeur normale des marchandises
lors d'une enquete sur Ie dumping si certaines conditions existent sur Ie marche interieur
dans Ie pays exportateur. Dans Ie cas d'un pays designe en vertu de l'alinea 20(1)a) de la
LMSI11, il s' applique lorsque, de l' avis du president, Ie gouvernement de ce pays fixe, en
majeure partie, les prix interieurs de sorte qu'il y a lieu de croire que ceux-ci seraient
differents dans un marche oujoue la concurrence. Lorsque l'article 20 s'applique, les
valeurs normales des marchandises ne sont pas determinees en utilisant les prix ou couts
interieurs dans ce pays.

[52] Aux fins d'une procedure de dumping, l'ASFC part de l'hypothese que
l'article 20 de la LMSI ne s'applique pas au secteur vise par l'enquete en l'absence de
renseignements suffisants prouvant Ie contraire. Le president peut emettre un avis
lorsqu'il y a suffisarnment de renseignements confirmant que les conditions prevues a
l' alinea 20(1 )a) de la LMSI existent dans Ie secteur vise par l' enquete.

[53] L'ASFC est aussi tenue d'examiner l'effet des prix decoulant de la fixation des
prix interieurs, en majeure partie par Ie gouvernement et de determiner s'il y a
suffisarnment d'informations au dossier pour que Ie president ait des motifs de croire que
les prix interieurs en decoulant seraient differents dans un marche concurrentiel.

[54] Dans Ie cas present, la plaignante a demande que l'article 20 soit applique lars de
l'etablissement des valeurs normales car elle pretend que les conditions decrites a
l'alinea 20(1)a) de la LMSI existaient. Elle a fourni des renseignements al'appui de ces
allegations concernant Ie secteur des FTPP en Chine, qui inclut les joints de tubes courts.

II La Chine est un pays designe en vertu de l'article 17.1 du Reglement sur les mesures speciales
d'importation.
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Resultats preliminaires de l'enquete en vertu de l'article 20

[55] Al'ouverture de l'enquete, l'ASFC avait assez d'elements de preuve, fournis par
la plaignante et tires de ses propres recherches et des conclusions decoulant d' enquetes
anterieures, pour appuyer l'ouverture d'une enquete en vertu de l'article 20 afin
d'examiner Ie degre de participation du gouvernement de la Chine a la fixation des prix
dans Ie secteur des FTPP, qui inclut les joints de tubes courts. Les renseignements
indiquaient que diverses politiques industrielles du gouvernement de la Chine concernant
ce secteur, avaient influe sur les prix en Chine. Done, l'ASFC a envoye une DDR relative
a l'article 20 au gouvernement de la Chine et a tous les producteurs/exportateurs connus
de FTPP en Chine dans Ie but d'obtenir des renseignements ace sujet.

[56] En reponse aux DDR en vertu de l'article 20, l' ASFC a re9u une reponse
suffisamment complete et en temps opportun d'un seul exportateur, Hengshui Weijia
Petroleum Equipment Manufacturing Co. Ltd. En ce qui a trait a l'expose du
gouvernement de la Chine relatif a l'article 20, Ie gouvernement de la Chine a fourni une
partie des renseignements demandes mais certaines de ses reponses etaient limitees. Par
consequent, l'expose du gouvernement de la Chine estjuge insuffisant.

[57] Le secteur des FTPP, qui inclut les joints de tubes courts, est Ie meme secteur qui
a fait l'objet d'enquStes de l'ASFC portant sur certains Caissons en acier sans soudure
(2008) et certaines FTPP (2010). Chacune de ces enquStes en vertu de l'article 20 a
conclu que les prix interieurs dans Ie secteur des FTPP en Chine sont determines en
majeure partie par Ie gouvernement de la Chine et qu'il y a suffisamment de motifs de
croire que les prix interieurs sont differents de ceux qui seraient pratiques dans un marche
ou joue la concurrence.

[58] Vous trouverez ci-apres une analyse faite par l'ASFC des facteurs pertinents
presents dans la siderurgie en Chine et qui touchent Ie secteur des FTPP, qui inclut les
joints de tubes courts.
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Politiques industrielles

[59] Tel que deja mentionne dans les enquetes precedentes en vertu de l'article 20, Les
politiques de developpement de I'industrie siderurgique12

- Ordonnance de la
Commission nationale du developpement et de la reforme (nO 35), (Politique nationale sur
l'acier - PNA) a ete promulguee Ie 8 juillet 2005 et enonce les projets du gouvernement
de la Chine pour l'industrie siderurgique nationale chinoise dans Ie futur. Les principaux
objectifs de la PNA sont :

• Le rajustement structurel de l'industrie siderurgique nationale chinoise;
• Des regroupements d'industries par des fusions et des acquisitions;
• La reglementation de l'amelioration technologique assortie de nouvelles normes

pour l'industrie siderurgique;
• Des mesures visant a reduire la consommation de materiel et d'energie et a

accroitre la protection de I'environnement;
• La supervision et la gestion de l'industrie siderurgique par Ie gouvernement.

[60] Le 20 mars 2009, Ie gouvernement de la Chine a promulgue Ie Schema directeur
du rajustement et de la revitalisation de I'industrie siderurgique, diffuse par Ie Bureau
general du Conseil d'Etat (Plan de revitalisationlde sauvetage de l'industrie siderurgique
2009) 13. Certe politique macro-economique serait la reponse du gouvernement de la
Chine a la crise financiere internationale et son plan d'action pour l'industrie siderurgique
dans la periode allant de 2009 a 2011. Ce plan cherche principalement a :

• Maintenir la stabilite du marche national et ameliorer Ie contexte des
exportations;

• Controler rigoureusement la production globale d'acier et acceIerer Ie processus
d'elimination de ce qui est arriere (desuet);

• Ameliorer la reorganisation des entreprises ainsi que Ie niveau de concentration
industriel;

• Depenser davantage pour la transformation technique et promouvoir Ie progres
technique;

• Optimiser la composition de l'industrie siderurgique et les composantes generales
de son developpement;

• Ajuster Ie melange de produits siderurgiques et ameliorer la qualite des produits;
• Maintenir des importations stables de minerai de fer et rectifier I' ordre sur Ie

marche;
• Developper les ressources nationales et a l'etranger et garantir la securite de

l'industrie.

12 Piece justificative 38 (PRO) de I'ASFC - Piece justificative 1.
13 Piece justificative 38 (PRO) de I'ASFC Piece justificative 3.
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[61] II y a des mesures communes aces deux politiques du gouvernement de Ia Chine
etant donne que Ie Plan de revitalisation/de sauvetage de l'industrie siderurgique 2009 est
une acceleration des principaux objectifs de Ia PNA. Dans Ie plan 2009, Ie gouvernement
de Ia Chine poursuit son controle vigoureux de Ia capacite de production nouvelle ou
supplementaire d'acier, des nouvelles fusions et acquisitions menees par Ie gouvernement .
de Ia Chine afin de reformer I'industrie siderurgique de Ia Chine pour creer des
conglomerats plus importants, et met une priorite accrue sur Ia qualite des produits
siderurgiques.

[62] Le Plan de revitalisation/de sauvetage de I'industrie siderurgique 2009 s'applique
aussi au secteur des FTPP en Chine, qui inclut Ies joints de tubes courts. Le
gouvernement de Ia Chine a ordonne expressement aun des exportateurs ayant coopere a
I'enquete sur Ies FTPP (2010), qui etait un des plus gros producteurs de FTPP et une
entreprise d'Etat, et peut etre aussi Ie plus gros fabricant de FTPP sans soudure, de se
reorganiser en se fusionnant avec une autre entreprise14

.

[63] En 2011, Ia nouvelle politique macro-economique du gouvernement de Ia Chine,
Ie « 12e Plan quinquennal : Fer et acier » enonce Ies directives du gouvernement
destinees aI'industrie siderurgique de Ia Chine pour Ia periode de 2011 a2015.

12e Plan quinguennal : Fer et acier (2011 a2015)

[64] Dans Ia DDR en vertu de l'article 20, l'ASFC a demande au gouvernement de Ia
Chine de fournir Ie « 12e Plan quinquennal : Fer et acier ». Le gouvernement de Ia Chine
a declare que ce document etait toujours en cours de redaction et qu'il n'avait pas ete
encore publie et n'a fourni aucune autre information15

.

14 Piece justificative 38 (PRO) de I'ASFC - Piece justificative 3 Schema directeur du rajustement et de fa
revitalisation de f'industrie siderurgique diffuse par fe Bureau general du Conseil d'Etat Ie
20 mars 2009 - qui sous Taches importantes expliquait « la reorganisation regionale entre Tianjin Pipe et
Tian Tie Group. »

15 Piece justificative 82 (NC) de I'ASFC - Reponse ala question B6.
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[65] Le 7 novembre 2011, Ie ministere de l'industrie et de la technologie de
l'information du gouvernement de la Chine a publie Ie « 12e Plan quinquennal : Fer et
acier ». L'ASFC a un resume de l'ebauche de plan qui a ete publiee en mai 2011 par
KPMG, une societe comptable internationale. Selon KPMG, les principaux objectifs du
12e Plan quinquennal incluent16

:

• Un accroissement des fusions et des acquisitions etant donne que Ie gouvernement
de la Chine a l'intention de creer des entreprises siderurgiques plus importantes et
efficientes; ,

• Des restrictions par Ie gouvernement de la Chine visant I' accroissement de la
capacite siderurgique;

• La mise aniveau des technologies de l'industrie siderurgique;
• Une plus grande emphase de la part du gouvernement de la Chine sur les produits

siderurgiques haut de gamme;
• La relocalisation des entreprises siderurgiques vers les regions cotieres ordonnee

par Ie gouvernement de la Chine.

[66] Ce plan comprenait aussi des exigences minimales portant sur la production de
l'acier afin d' eliminer les plus petits joueurs du marche. Ce plan permet au gouvernement
de la Chine de poursuivre sa reforme et sa restructuration de l'industrie siderurgique de la
Chine. La cible du gouvernement de la Chine consiste ace que, d'ici 2015, les dix
principaux producteurs d'acier de la Chine representent 60 % de la production d'acier
totale du pays. Selon la PNA (2005), la cible along terme du gouvernement de la Chine
en ce qui a trait aux fusions et aux acquisitions est que les dix principaux producteurs
d'acier en Chine representent 70 % de la production d'acier nationale d'ici 202017

. Ce
12e plan quinquennal represente la prochaine etape de developpement des directives du
gouvernement de la Chine visant aatteindre cette cible along terme en 2020.

[67] Ces directives du gouvernement de la Chine au niveau national sont de plus
confirmees par des mesures correspondantes au niveau des gouvernements provinciaux.
Par exemple, dans la province Hebei OU Ie seul exportateur ayant coopere reside et OU
60 % de la capacite de production d'acier provient de petites acieries privees, Ie
gouvernement provincial de Hebei dresse un plan pour reduire Ie nombre de ses acieries
de 88 a10 au cours des cinq prochaines annees 18

. II s'agit d'une diminution importante
du nombre d'usines de production d'acier et une reorganisation fondamentale de
l'industrie siderurgique de Hebei entreprise par Ie gouvernement de la Chine. Par
consequent, pour ce qui est des acieries aHebei, Ies forces determinees par Ie marche
seront en concurrence avec Ies priorites fixees par Ie gouvernement de la Chine lorsqu'elles
prendront leurs decisions d'entreprise. Selon la cible fixee par Ie gouvernement de la
Chine concernant les fusions dans Ie Hebei, un grand nombre des acieries de cet Etat
seront fusionnees avec de plus grandes acieries ou acquises par ces dernieres.

16 Piece justificative 38 (PRO) de I'ASFC - Piece justificative 22 - Rapport de KPMG sur Ie « 12e Plan
quinquennal- Fer et acier» de la Chine,

17 Piece justificative 38 (PRO) de I'ASFC - Piece justificative 1,
18 Piece justificative 38 (PRO) de I' ASFC - Piece justificative 14: « Steel industry plan forged, » China

Daily, Zhang Qi, 27 janvier 2011,
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[68] Selon ce 12e Plan quinquennal, les avantages d'une industrie siderurgique
davantage concentree seraient de reduire la surcapacite, de diminuer la pollution et
d'ameliorer Ie pouvoir de negociation des producteurs d'acier chinois lorsqu'ils negocient
les importations de minerai de fer. De plus, Ie l2e Plan quinquennal permet au
gouvernement de la Chine de faire avancer son initiative dans Ie cadre du Plan de
sauvetage/de revitalisation de l'acier 2009 visant a transferer les usines de production
d'acier chinoises sur les cotes de la Chine. D'ici la fin du l2e Plan quinquennal mene par
Ie gouvernement de la Chine, en 2015,40 % de la production d'acier en Chine aura ete
transferee sur la cote19

.

[69] Dans la DDR en vertu de l'article 20, l'ASFC a demande des renseignements
concernant les entreprises d'Etat (EE) et Ie role joue par Ie gouvernement de la Chine
dans les EE. La Commission de surveillance et d'administration des biens appartenant a
l'Etat (CSABE) est l'autorite du gouvernement de la Chine pour les EE et ses
representants et directeurs siegent habituellement au conseil d' administration des EE. Le
gouvernement de la Chine a repondu a la DDR en vertu de l'article 20 que:

« Le gouvernement ne peut pas interferer dans les operations commerciales d'une
entreprise du fait qu'il y a une participation car l'entreprise beneficie d'un statut
de personne morale distinct, qui est protege par les lois relatives aux entreprises
d'Etat. II ne peut y avoir de declaration plus claire concernant la non-application
des criteres enonces a l'article 20 de la LMSr20 ».

[70] Lorsqu'illui a ete demande d'expliquer Ie role et les activites des directeurs de la
CSABE dans les EE dans la reponse ala DDR en vertu de l'article 20, Ie gouvernement
de la Chine a repondu :

« Selon Ie droit des societes de la Chine, Ie directeur de la CSABE est un
representant de l' actionnaire. La CSABE oriente et encourage la reforme et la
restructuration des entreprises d'Etat et supervise Ie maintien et l'appreciation de
la valeur des actifs d'Etat pour les entreprises dans lesquelles l'Etat a une
participation21 ».

[71] Les deux declarations apparemment contradictoires faites par Ie gouvernement de
la Chine illustrent Ie double role des directeurs de la CSABE dans les EE ou les mandats
fixes par Ie gouvernement de la Chine sont en conCUlTence avec les demandes du marche
dans les decisions des entreprises. Compte tenu de ce qui precede, il semble que les
mandats fixes par Ie gouvernement de la Chine sont la priorite des EE.

19 Piece justificative 38 de I'ASFC (PRO) - Piece justificative 14 : «Steel industry plan forged, » China
Daily, Zhang Qi, 27 janvier 2011.

20 Piece justificative 82 (NC) de I' ASFC - Reponse du gouvernement de Ia Chine aIa question C4.
21 Piece justificative 82 (NC) de I'ASFC - Reponse du gouvernement de Ia Chine aIa question C7b).
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[72] Le 12e Plan quinquennal comprend aussi des restrictions relatives it
l'accroissement de la capacite siderurgique. Ce plan appuie en outre les initiatives dans Ie
cadre de la PNA et du Plan de sauvetage/revitalisation de l'industrie siderurgique 2009.
L'enquete menee par l'ASFC en vertu de l'article 20 lors de l'enquete sur les Caissons en
acier sans soudure (2008) a confirme que Ie controle exerce par Ie gouvemement de la
Chine sur la capacite nouvelle ou supplementaire de production siderurgique s'etendait au
secteur des FTPP, qui inclut les joints de tubes courts22

.

[73] L'ASFC considere que la reglementation ou Ie controle qu'exerce un gouvernement
sur les niveaux de production dans une industrie a une incidence sur la fourniture des
marchandises et a donc une incidence indirecte sur Ie prix des marchandises. Cela indique
que les prix sont fixes en majeure partie par Ie gouvernement.

[74] Dans Ie 12e Plan quinquennal, Ie gouvernement de la Chine demande aI'Association
des industries siderurgiques de la Chine (AISC) de fournir des propositions de soutien a
I'elaboration des politiques durant sa mise en ceuvre. II semble que cela ait deja eu lieu, etant
donne que la Division des tuyaux d'acier de I'Association de la construction en acier en
Chine a publie son propre 12e Plan quinquennal a I'appui du 12e Plan quinquennal national.

12e Plan quinquennal de l'industrie des tuyaux d'acier en Chine

[75] Le 12e Plan quinquennal de l'industrie des tuyaux d'acier en Chine23 a ete publie
par la Division des tuyaux d'acier de la Societe de construction en acier en Chine. Dans
sa reponse it la DDR en vertu de l' article 20, l'AISC a declare que la Division des tuyaux
d'acier est un de ses etablissements membres24

. L'ASFC considere l'AISC comme un
« gouvemement » etant donne qu'elle reIeve de la CSABE selon ses statuts constitutifs.
Le 12e Plan quinquennal exige que la production des tuyaux en acier soit controlee au
niveau de 67 it 75 millions de tonnes metriques (MTM). La portee de la reforme de
l'industrie siderurgique chinoise par Ie gouvemement de la Chine s'etend au secteur des
tuyaux en Chine, les cibles de consolidation de l'industrie au moyen de fusions et
d'acquisitions devant etre atteintes d'ici la fin de 2015.

[76] Le 12e Plan quinquennal de I'industrie des tuyaux d'acier en Chine vise les
objectifs suivants :

" Les benefices it la fin du 12e Plan quinquennal devraient depasser Ie niveau
moyen de la marge de profit de l'industrie siderurgique;

" La consolidation de l'industrie devrait etre telle que les 20 principales entreprises
fabriquant des tuyaux d'acier produisent plus de 60 % de la production totale;

" Les cibles de conservation de l'energie pour les tuyaux sans soudure.

22 Decision definitive de l'Enonce des motifs sur les Caissons en aeier sans soudure, 22 fevrier 2008.
23 Piece justificative 38 (PRO) de l'ASFC - Piece justificative 6.
24 Piece justificative 83 (NC) de l'ASFC Reponse de l'AISC ala question D11.
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[77] Les principales taches mentionnees dans Ie 12e Plan quinquennal de l'industrie
des tuyaux d'acier en Chine incluent :

• Controler Ie volume total et eliminer les installations de production desuetes, ce
que Ie gouvernement a l'intention de superviser;

• Controler la capacite de production nouvelle ou supplementaire, en coordination
avec les lignes directrices « Specifications pour la production et les operations de
l'industrie des tubes en acier ». De plus, Ie gouvernement de la Chine va aussi
emettre des parametres stricts pour l'acces au marche afin de limiter la
construction de nouvelles usines de production;

• Accroitre l'unification horizontale et verticale des entreprises afin de creer de
grosses entreprises de fabrication de tuyaux d'acier conformement au 12e Plan
quinquennal du gouvernement de la Chine;

• En ce qui a trait au secteur des FTPP, etendre Ie developpement aux tuyaux
anti-corrosion a forte resistance aux effondrements, comme les tuyaux de nuance
PlIO, aux tuyaux de raccordement de premiere qualite;

• Renforcer l'autodiscipline de l'industrie et la reglementation des marches. Acette
fin, I' offre et la demande doivent etre equilibrees et les exportations reglementees.
Les entreprises doivent ouvrir des usines a l'etranger afin d'occuper Ie marche
international, ceci afin d' eviter les mesures antidumping dans les marches
d'exportation.

[78] Tel que susmentionne, une directive du gouvernement de la Chine en vertu du
12e Plan quinquennal de l'industrie des tuyaux d'acier en Chine vise a etendre Ie
developpement de produits FTPP, comme les tuyaux anti-corrosion a forte resistance aux
effondrements25

. II est evident que les producteurs de FTPP en Chine ne sont pas
uniquement motives par des interets commerciaux mais doivent operer dans Ie cadre des
objectifs du gouvernement de la Chine et y etre attentifs, ce qui peut etre contraire aux
interets commerciaux. Compte tenu des renseignements au dossier, la portee des
politiques et mesures macro-economiques du gouvernement de la Chine a eu des
repercussions importantes sur l'etablissement des prix au sein de l'industrie siderurgique
en Chine, y compris Ie secteur des FTPP, qui inclut les joints de tubes courts.

Prix interieurs

[79] L'enquete de l'ASFC en vertu de l'article 20 a aussi etudie les prix interieurs
chinois dans Ie secteur des FTPP, qui inclut les joints de tubes courts.

[80] Tel que deja mentionne, l'article 20 exige que les prix interieurs soient examines
afin d'etablir s'ils sont en majeure partie fixes par Ie gouvernement et s'il y a
suffisamment de motifs de croire qu'ils seraient differents dans un marche OU joue la
concurrence.

25 Piece justificative 38 (PRO) de I'ASFC - Piece justificative 6 - 12c Plan quinquennaI de I'industrie des
tuyaux d'acier en Chine.
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[81] Le seul exportateur/producteur de joints de tubes courts ayant coopere etant axe
sur l'exportation, il n'y a aucun renseignement au dossier concernant les prix de vente
interieurs des joints de tubes courts. En l'absence de prix interieurs chinois pour les joints
de tubes courts, l'ASFC considere qu'il est raisonnable d'examiner d'autres marchandises
dans Ie secteur des FTPP, comme les caissons et les tubes, etant donne que les joints de
tubes courts sont tout simplement des longueurs plus courtes de tuyaux et caissons FTPP.

[82] Lors de l'ouverture de l'enquete, les prix interieurs en Chine ont ete compares aux
renseignements sur l'etablissement des prix aux E.-U., disponibles sur Pipe Logix, etant
donne que c.es prix sont determines dans un marche OU joue la concurrence. Aux fins de
la decision provisoire de dumping, cette information est toujours consideree comme la
meilleure information dont dispose l'ASFC, compte tenu de l'absence de reponses a la
DDR des producteurs de remplacement et de renseignements sur les prix des importations
d'autres pays.

[83] Les prix interieurs chinois de caissons sans soudure de nuance J55, tels que
mentionnes dans Ie Metal Bulletin Research (MBR) ont ete compares aux prix des
caissons soudes de nuance J55, tels que mentionnes dans la publication Pipe Logix. Pipe
Logix ne mentionne pas la nuance J55 pour les caissons sans soudure mais mentionne les
prix des caissons soudes de nuance J55. Etant donne qu'il y a habituellement une
majoration aux prix pour les produits sans soudure, il s'agit d'une comparaison de prix
prudente26

. Un rajustement ala baisse du prix donne par Pipe Logix, comme cela a ete
fait pour l' enquete sur les FTPP en vertu de la prescription ministerielle, a ete aussi
integre afin de tenir compte des differences au niveau du circuit de distribution27

.

[84] La comparaison des prix en decoulant indique que les prix interieurs estimatifs en
Chine pour les caissons sans soudure de nuance J55 sont repertories dans Ie MBR comme
etant en moyenne 26 % inferieurs aux prix rectifies aux E.-U. des caissons soudes de
nuance J55 pour FTPP repertories par Pipe Logix durant la periode visee par l'enquete.
Sur une base mensuelle, les prix interieurs des caissons sans soudure de nuance J55 en
Chine durant la periode visee par l' enquete ont ete de 19 % a 36 % inferieurs aux prix
rectifies au niveau du circuit de distribution aux E.-U. fournis par Pipe Logix pour les
caissons soudes de nuance J55.

26 Piece justificative 38 (PRO) de l'ASFC. Piece justificative 25 : prix au comptant du marche des FTPP sur
Pipe Logix, de juin 2010 ajuin 2011.

27 Enonce des motift, decision definitive, Certaines FTPP, 9 mars 2010.
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Relations entre Ie secteur des PTPP (qui inclut les joints de tubes courts) et les autres
secteurs siderurgiques en Chine

[85] Le president de l'ASPC a emis des avis concernant les secteurs de l'acier suivants
selon lesquels les prix interieurs sont considerablement influences par Ie gouvernement
de la Chine et il y a lieu de croire qu'ils seraient differents dans un marche OU joue la
concurrence :

• certaines tales d'acier au carbone laminees a chaud et tales d'acier allie a
resistance elevee (2010)

• certaines feuilles et plaques en acier allie et en acier au carbone laminees a chaud
(2010)

• certains caissons sans soudure en acier au carbone ou en acier allie pour puits de
petrole et de gaz (2008)

• certains tubes soudes en acier au carbone (2010)
• certaines fournitures tubulaires pour puits de petrole (2010)

[86] Les prix de vente interieurs dans les secteurs de produits en acier susmentionnes
ont ete juges par Ie president comme etant differents de ce qu'ils auraient ete dans un
marche OU joue la concurrence.

Resume des resultats provisoires de l'enquete en vertu de 1'article 20

[87] Le large eventail et la nature materielle des mesures prises par Ie gouvernement de
la Chine ont eu une incidence importante sur l'industrie siderurgique en Chine, y compris
Ie secteur des PTPP, qui inclut les joints de tubes courts. Compte tenu de ce qui precede,
Ie president est d'avis :

• que les conditions enoncees aI' article 20 existent dans ce secteur;
• que les prix interieurs sont determines en majeure partie par Ie gouvernement de

la Chine;
• qu'il y a lieu de croire que les prix interieurs seraient differents dans un marche OU

joue la concurrence.

[88] Durant l'etape finale de l'enquete de dumping, l'ASPC poursuivra l'enquete en
vertu de 1'article 20 et verifiera et analysera les renseignements pertinents. Le president
peut confirmer son opinion vaulant que les conditions enoncees aI'article 20 existent
dans Ie secteur des PTPP, qui inclut les joints de tubes courts, dans Ie cadre de la phase
definitive de l'enquete ou conclure que la determination des valeurs normales peut se
faire en utilisant les prix de vente interieurs et les couts en Chine.
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[89] Une demande de renseignements supplementaires a ete envoyee au gouvernement
de la Chine relativement it sa reponse it la DDR en vertu de l'article 20 dans Ie cadre de la
presente enquete qui se poursuit28

.

Valeur normale

[90] Aux fins d'une decisionprovisoire, les valeurs normales des marchandises
vendues aux importateurs au Canada sont generalement estimees en fonction des prix de
vente interieurs de marchandises similaires dans Ie pays d'exportation, ou de la somme
des montants suivants : Ie cout de production des marchandises, un montant raisonnable
pour les frais, notamment les frais administratifs et les frais de vente, et un montant
raisonnable pour les benefices.

[91] Aux fins de la presente decision provisoire, les valeurs normales n'ont pu etre
estimees sur la base des prix de vente interieurs en Chine, ou du cout total des
marchandises plus un montant pour les benefices, car Ie president a conclu que les
conditions prevues it l'alinea 20(l)a) de la LMSI existent dans Ie secteur des FTPP, qui
inclut les joints de tubes courts, en Chine.

[92] Lorsque les conditions prevues it l'article 20 existent, l'ASFC peut determiner les
valeurs normales au moyen du prix de vente, ou du cout total plus un montant pour les
benefices, de marchandises similaires vendues par des producteurs dans un pays de
remplacement designe par Ie president aux termes de l'alinea 20(1)c) de la LMSI.
Toutefois, des donnees suffisantes sur Ie pays de remplacement et les renseignements
necessaires sur les prix et les couts interieurs it l'egard des marchandises similaires n'ont
pas ete fournis it l'ASFC.

[93] Lorsque les valeurs normales ne peuvent pas etre determinees aux termes de
l'alinea 20(l)c), la LMSI prevoit une methode de rechange pour Ie calcuI des valeurs
normales en vertu de l'alinea 20(1)d), qui utilise les reventes au Canada de marchandises
similaires importees d'un pays tiers. L' ASFC a determine que ces dispositions ne
pouvaient etre appliquees, compte tenu que les importateurs n'avaient pas fourni
suffisamment de renseignements sur la revente.

[94] Par consequent, compte tenu de l'absence de renseignements, l'ASFC a utilise
une methode de rechange pour estimer les valeurs normales aux fins de la decision
provisoire, en majorant Ie prix it l'exportation des marchandises d'une marge de dumping
estimative determinee pour l'ouverture de l'enquete.

28 Piece justificative 93 (PRO) de I'ASFC - DDRS relative al'article 20 envoyee au gouvernement de la
Chine.
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[95] A l'ouverture de l'enquete, l'ASFC a estime les valeurs normales en utilisant les
couts complets de production de marchandises similaires de la plaignante, rectifies afin
de tenir compte du cout de production plus faible des marchandises en cause en Chine, et
en ajoutant un montant pour les benefices constates pour les entreprises cotees en bourse
travaillant dans Ie secteur des tubes et des tuyaux. Cette valeur normale reconstituee a
ensuite ete comparee aux prix a. l'exportation reels obtenus a. partir des declarations
douanieres pour les marchandises en cause importees au Canada durant la PVE de
dumping afin d' estimer la marge de dumping.

[96] AI'ouverture de l' enquete, la marge de dumping moyenne estimative pour ces
transactions a ete jugee etre de 32,4 %. Pour la decision provisoire, les valeurs normales
de l'exportateur ayant coopere ont ete estimees en majorant les prix a. l'exportation de
32,4%.

[97] Pour tous les autres exportateurs, les valeurs normales ont ete estimees en
majorant leurs prix a. l'exportation de 169 %, soit Ie plus fort excedent de la valeur
normale sur Ie prix a. l'exportation lors d'une transaction-echantillon particuliere calculee
dans l'analyse de la plainte faite par l'ASFC pour l'ouverture de l'enquete, exprimee en
pourcentage du prix a. l'exportation29

.

Prix it I'exportation

[98] Aux fins d'une decision provisoire, Ie prix a. l'exportation des marchandises
vendues aux importateurs au Canada est generalement estime en fonction du moindre des
prix suivants : Ie prix de vente rectifie de l'exportateur ou Ie prix d'achat rectifie de
l'importateur. Ces prix sont rectifies, au besoin, en deduisant les couts, les frais, les
depenses, les droits et les taxes decoulant de l' exportation des marchandises.

[99] Aux fins de la decision provisoire, les prix a. l' exportation ont ete estimes en
utilisant les donnees mentionnees fournies par l' exportateur ayant coopere et, au besoin,
tires des reponses a. la DDR de l'importateur et des systemes d'information internes de
l'ASFC.

Resume des resuitats provisoires de l'enquete sur Ie dumping

[100] La determination du volume des marchandises sous-evaluees se fait en tenant
compte des resultats nets globaux de l'enquete sur Ie dumping pour chaque exportateur.
Lorsqu'il a ete juge qu'un exportateur donne pratique Ie dumping sur une base generale
ou nette, la quantite totale des exportations attribuables a. cet exportateur (c.-a.-d. 100 %)
est consideree sous-evaluee. De meme, lorsque les resultats nets globaux de l'enquete sur
Ie dumping pour un exportateur donne sont equivalents a. zero, la quantite totale des
exportations jugees sous-evaluees par cet exportateur est egale a. zero.

29 Piece justificative 43 (PRO) de I'ASFC - Analyse de la plainte.
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[101] Dans Ie calcul de la marge estimative de dumping moyenne ponderee pour Ie
pays, les marges estimatives de dumping globales constatees pour chaque exportateur ont
ete ponderees en fonction du volume des exportations de chaque exportateur des joints de
tubes courts en cause vers Ie Canada pendant la PVE de dumping.

[102] Compte tenu de ce qui precede, 100% des joints de tubes courts provenant de la
Chine ont fait l'objet d'un dumping dont la marge estimative moyenne ponderee etait de
125,7 %, exprimee en pourcentage du prix al'exportation.

[103] Selon Ie paragraphe 35(1) de la LMSI, Ie president est tenu de mettre fin aune
enquete avant la decision provisoire s'il est convaincu que la marge de dumping des
marchandises provenant d'un pays est minimale ou que Ie volume des marchandises
sous-evaluees provenant d'un pays est negligeable. D'apres Ie paragraphe 2(1) de la
LMSI, une marge de dumping de moins de 2 % est consideree minimale, tandis qu'un
volume de marchandises sous-evaluees provenant d'un pays et representant moins de 3 %
du total des importations est considere negligeable.

[104] La marge estimative de dumping moyenne ponderee de certains joints de tubes
courts provenant de la Chine est superieure a2 % et, par consequent, n'est pas minimale.
En outre, Ie volume des marchandises sous-evaluees provenant de la Chine est superieur
a3 % et, par consequent, n'est pas negligeable.

Resultats de l'enquete preliminaire sur Ie dumping par exportateur

Hengshui Weijia Petroleum Equipment Manufacturing Co., Ltd. (Hengshui Weijia)

[105] Hengshui Weijia est un producteur exportateur de certains joints de tubes courts
au Canada. L' entreprise a ete constituee en aout 2009 en tant que coentreprise
Sino-etrangere30

. Hengshui Weijia est une societe aresponsabilite limitee qui appartient a
une societe aresponsabilite limitee privee chinoise et aune societe aresponsabilite
limitee canadienne, WestCan Oilfield Supply Ltd., qui possede 49 % de Hengshui
W ... 31

elJIa.

[106] La societe n'a pas fait de ventes interieures de marchandises similaires durant la
PVE de dumping ou de subventionnement. Hengshui Weijia a ete Ie second plus
important exportateur des marchandises en cause au Canada durant la PVE de dumping32

.

30 Piece justificative 80 (NC) de I'ASFC - Reponse de Hengshui Weijia Dumping RFI it la question A2 de
laDDR.

31 Piece justificative 72 (NC) de I'ASFC - Reponse de WestCan Oilfield Supply Ltd. RFI it la question B1
de laDDR.

32 II n'y a pas eu d'autres exportations de Hengshui Weijia durant la PVE de subventionnement
supplementaire de janvier it juin 2010.
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[107] Tel que deja explique, compte tenu de l'absence actuelle de renseignements de
remplacement sur l'etablissement des prix, l'etablissement des prix a l'importation
d'autres pays ou de tout autre prix des joints de tubes courts qui pourraient etre utilises
aux fins de la decision provisoire, les valeurs normales seront estimees en majorant Ie
prix a 1'exportation des marchandises de la marge de dumping estimative determinee lors
de l'ouverture de l'enquete, qui a ete calculee a 32,4 %. La marge estimative de dumping
de Hengshui Weijia est de 32,4 %, exprimee en pourcentage du prix a l'exportation.

[108] Dans Ie cas des ventes a 'des importateurs lies au Canada, l'ASFC utilise un critere
de fiabilite pour Ie prix a l'exportation en vertu de 1'article 24 de la LMSI. Si Ie prix a
l'exportation en vertu de 1'article 24 de la LMSI n'est pas juge fiable, l'article 25 de la
LMSI doit etre utilise pour determiner les prix a l'exportation. Les resultats preliminaires
du critere de fiabilite pour de telles ventes faites par Hengshui Weijia indiquent que Ie
prix a l'exportation en vertu de l'article 24 etait fiable.

[109] Par consequent, les prix aI' exportation ont ete etablis conformement aI'article 24
de la LMSI, a partir du prix de vente de 1'exportateur, rectifie afin de tenir compte de tous
les couts, frais et depenses engages pour preparer les marchandises aux fins d'expedition
au Canada et decoulant de l'exportation et de l'expedition des marchandises.

[110] Des renseignements supplementaires ont ete demandes a Hengshui Weijia afin de
verifier les renseignements qu' elle a deja fournis et de les augmenter33

. Les
renseignements fournis par l'entreprise seront totalement pris en compte par l'ASFC aux
fins de la decision definitive.

Tous les autres exportateurs - Marge de dumping

[111] Pour les exportateurs n'ayant pas repondu ala DDR de l'ASFC, les valeurs
normales ont ete estimees en majorant les prix a l'exportation de 169 % (tel qu'explique
dans la section ci-dessus). Les prix a l'exportation ont ete obtenus a partir des
declarations douanieres pour les marchandises en cause importees au Canada durant la
PVE de dumping.

[112] Aux fins de la decision provisoire, la marge de dumping estimative pour « tous les
autres exportateurs » est de 169 %, exprimee en pourcentage du prix aI'exportation.

33 Piece justificative 84 (PRO) de I'ASFC, Piece justificative S044 (PRO) - DDR suppIementaire envoyee
aHengshui Weijia, Ie 10 novembre 2011.
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RESUME DES RESULTATS - DUMPING

Periode visee par l'enquete -1er juillet 2010 au 30 juin 2011

Estimation des
marchandises

Marge
Importations Estimation des

sous-evaluees
estimative de

provenant du marchandises

Pays
en pourcentage

dumping
pays en sous-evaluees

des pourcentage du en pourcentage
importations

moyenne
total des du total des

provenant du
ponderee

importations importations
pays

Chine 100% 125,7 % 86,2 % 86,2 %

ENQUETE SUR LE SUBVENTIONNEMENT

[113] SeIon l'article 2 de la LMSI, il y a subvention lorsque Ie gouvernement d'un pays
autre que Ie Canada accorde une contribution financiere qui confere un avantage it des
personnes se livrant it la production, it la fabrication, it la culture, au traitement, it l'achat,
it la distribution, au transport, it la vente, it l'exportation ou it l'importation de
marchandises. II y a aussi subvention lorsque toute forme de soutien du revenu ou des
prix, au sens de I' article XVI de l'Accord general sur les tarifs douaniers et Ie commerce
de 1994, figurant it l' Annexe lA de l'Accord sur I'OMC, confere un avantage.

[114] Selon Ie paragraphe 2(1.6) de la LMSI, il y a contribution financiere par un
gouvernement d'un pays autre que Ie Canada lorsque :

a) les pratiques gouvernementales comportent un transfert direct de fonds ou
d'elements de passif ou des transferts indirects de fonds ou d'elements de
passif;

b) des sommes qui, en l'absence d'une exoneration ou d'une deduction,
seraient perc;ues par Ie gouvernement, ou des recettes publiques sont
abandonnees ou non perc;ues;

c) Ie gouvernement fournit des biens ou des services autres qu'une
infrastructure generale, ou achete des biens;

d) Ie gouvernement permet it un organisme non gouvernemental d'accomplir
l'un des gestes mentionnes aux alineas a) it c) - ou Ie lui ordonne - dans
les cas ou Ie pouvoir ou l'obligation de les accomplir releverait
normalement du gouvernement, et cet organisme accomplit ces gestes
essentiellement de la meme maniere que Ie gouvernement.

[115] S'il y a des subventions, eIles peuvent faire l'objet de mesures compensatoires si
eIles sont de nature specifique. En vertu du paragraphe 2(7.2) de la LMSI, une subvention
est consideree specifique lorsqu'elle est restreinte, au moyen d'un instrument legislatif,
reglementaire ou administratif, ou d'un autre document publie, it certaines entreprises du
ressort de l'autorite qui octroie la subvention, ou lorsqu'elle est une subvention prohibee.
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[116] Les termes suivants sont detinis a 1'article 2 de la LMSI. Une « subvention
prohibee » est, soit une subvention aI'exportation, soit une subvention au une partie de
subvention qui depend, en totalite ou en partie, de l'utilisation de marchandises qui sont
produites dans Ie pays d'exportation ou qui en sont originaires. Une « entreprise » est
definie dans la LMSI comme etant aussi un groupe d'entreprises, une branche de
production ou un groupe de branches de production. Une subvention a l'exportation est
une subvention ou une partie de subvention qui depend, en totalite ou en partie, des
resultats a l'exportation. Une « entreprise » est definie comme etant aussi un groupe
d'entreprises, une branche de production ou un groupe de branches de production.

[117] Meme si une subvention n'est pas specifique en droit, en vertu du
paragraphe 2(7.3) de la LMSI, elle peut etre consideree specifique :

a) si eIle est utilisee exclusivement par un nombre restreint d'entreprises;
b) si elle est surtout utilisee par une entreprise donnee;
c) s'il y a octroi a un nombre restreint d'entreprises d'un mantant de

subvention disproportionne;
d) si la maniere dont l' autorite qui accorde la subvention exerce son pouvoir

discretionnaire montre que la subvention n'est pas generalement
accessible.

[118] Aux fins d'une enquete sur Ie subventionnement, l'ASFC qualifie une subvention
qui a ete jugee specifique de « subvention donnant lieu a une action », ce qui signifie
qu'elle peut faire l'objet de mesures compensatoires si les personnes se livrant a la
production, a la fabrication, a la culture, au traitement, aI'achat, a la distribution, au
transport, a la vente, a l'exportation ou a 1'importation des marchandises visees par
l' enquete beneficiaient de la subvention.

[119] Les contributions financieres conferees par les entreprises d'Etat (EE) peuvent
aussi etre considerees comme etant conferees par Ie gouvemement de la Chine aux fins
de la presente enquete. Une EE peut etre jugee constituer un« gouvemement» aux fins
du paragraphe 2(1.6) de la LMSI si elle possede, exerce ou s'est vu confier une autorite
gouvemementale. Sans limiter la generalite de ce qui precede, l'ASFC peut considerer
que les facteurs suivants indiquent si la EE respecte cette norme : 1) l'EE s'est vue
octroyer l'autorite ou en est investie de par la loi; 2) 1'EE exerce une fonction
gouvemementale; 3) l'EE est controlee de fayon significative par Ie gouvemement, ou
une combinaison des trois points precedents.
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[120] Au moment de l'ouverture de l'enquete, l'ASFC a recense 80 programmes de
subventionnement eventuels dans les huit categories suivantes :

1. Encouragements aux zones economiques speciales (ZES) et aux regions
designees;
2. Aides;
3. Programmes de transformation de creances en participation;
4. Prets a des taux preferentiels;
5. Programmes fiscaux a des taux preferentiels;
6. Exoneration des droits et taxes sur Ie materiel et les machines;
7. Reduction des droits d'utilisation des sols;
8. Produits/services fournis par Ie gouvernement a un prix inferieur a la juste
valeur marchande.

[121] Vous trouverez des renseignements detailles sur ces subventions eventuelles dans
l' Enonce des motifs de l' ouverture de la presente enquete. Vous trouverez ce document
sur Ie site Web de l'ASFC a l'adresse suivante : www.cbsa-asfc.gc.ca/sima-lmsi.

Etapes prelirninaires de l'enquete sur Ie subventionnernent

[122] Au cours de son enquete, l'ASFC a envoye des DDR sur Ie subventionnement au
gouvernement de la Chine, ainsi qu' aux exportateurs eventuels situes en Chine qui
avaient ete recenses au moyen des documents internes de l'ASFC. Des renseignements
leur ont ete demandes afin de determiner s'il y avait eu des contributions financieres
faites par tout ordre de gouvernement, y compris les EE ayant ou exer9ant une autorite
gouvernementale ou a qui une telle autorite est devolue, et, dans 1'affirmative, d'etablir si
un avantage avait ete confere a des personnes se livrant a la production, a la fabrication, a
la culture, au traitement, a l'achat, a la distribution, au transport, a la vente, a
l'exportation ou a 1'importation de certains joints de tubes courts et de determiner si toute
subvention en decoulant etait de nature specifique. L'ASFC a aussi demande au
gouvernement de la Chine de transmettre les DDR a tous les ordres subalternes du
gouvernement dont reIevent les exportateurs. II a ete demande aux exportateurs de
transmettre une partie de la DDR a leurs fournisseurs d'intrants a qui il a ete demande de
repondre aux questions relatives a leur caracterisation legale a titre de EE.

[123] L'ASFC a re9u des reponses ala DDR sur Ie subventionnement du gouvernement
de la Chine et de l'exportateur Hengshui Weijia Ie 19 octobre 2011 34

.

[124] Le gouvernement de la Chine a foumi une reponse ala DDR sur Ie
subventionnement uniquement a l'egard des programmes de subventionnement
relativement au seul exportateur ayant coopere, Hengshui Weijia, et pour les cinq
exportateurs qui avaient expedie les marchandises en cause durant la PVE mais n'avaient
pas participe a l'enquete.

34 Pieces justificatives 841 et 839 (PRO) de l'A8FC.
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[125] De plus, Ie gouvernement de la Chine a fait part de ses objections en ce qui a trait
it trois programmes de subventionnement recenses par l'ASFC. Ces programmes sont :

o Programme 77 : Materiel intrant fourni par Ie gouvernement it un prix inferieur it
la juste valeur marchande

o Programme 79 : Acquisition d'actifs du gouvernement it un prix inferieur it la
juste valeur marchande

ED Programme 80 : Coke fourni par Ie gouvernement it un prix inferieur it la juste
valeur marchande.

[126] Le gouvernement de la Chine a fait mention de la pratique et du parti pris
presumes de l'ASFC qui consistent it traiter les EE chinoises comme s'il s'agissait du
gouvernement de la Chine. Le gouvernement de la Chine a en outre declare qu'il ne
fournit jamais de produits ou de services it des entreprises chinoises, directement et
indirectement.

[127] En resume, Ie gouvernement de la Chine a fourni des renseignements concernant
les montants re9us par les exportateurs recenses de joints de tubes courts au Canada pour
quatre programmes de subventionnement. Ces programmes sont :

o Programme 22 : Fonds it interet reduit pour les prets de renovation technique
• Programme 31 : Aides aux entreprises d'exportation privees
ED Programme 34: Aide dans l'interet des exportations d'equipement et de produits

de haute technologie de Liaoning
o Programme 72 : Exemption de la taxe sur la valeur ajoutee (TVA) et des droits de

douane sur les technologies et les equipements importes

[128] Le programme 34 a ete signale par Ie gouvernement de la Chine comme etant une
subvention dont a profite Ie seul exportateur ayant coopere, Hengshui Weijia35

.

[129] Le gouvernement de la Chine a recense 18 programmes de subventionnement qui
n'ont pas ete utilises par les exportateurs de joints de tubes courts durant la PVE et, pour
ce qui est des autres programmes de subventionnement parmi les 80 recenses par l'ASFC,
Ie gouvernement de la Chine a indique qu'il n'y avait pas de tel programme, qu'il n'avait
pas de renseignements sur Ie programme ou qu'il n'etait pas d'accord avec l' ASFC quant
it la nature de la subvention.

[130] L'examen par l'ASFC de l'expose du gouvernement de la Chine a indique que
plusieurs des renseignements demandes ont ete fournis mais que plusieurs reponses du
gouvernement de la Chine etaient limitees. Par consequent, l' expose du gouvernement de
la Chine est juge insuffisant.

35 L' ASFC a determine que ce programme devrait etre Ie Programme 32 : Aides aux activites d'exportation.
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[131] L'ASFC poursuivra son analyse de l'expose du gouvemement de la Chine sur les
subventions et a emis une demande de renseignements supplementaires (DDRS) afin
d'eclaircir les juestions relatives, en partie, ala caracterisation de certains programmes
susmentionnes 6 par Ie gouvemement de la Chine.

[132] Aux fins de la decision provisoire, l'ASFC a etabli un montant estimatif de
subvention pour l'exportateur en Chine ayant repondu, Hengshui Weijia, en se fondant
sur les renseignements foumis par Ie gouvemement de la Chine et l' exportateur.

[133] Les renseignements re9us de Hengshui Weijia indiquent que l'entreprise a
beneficie des avantages suivants :

e Programme 1 : Politiques fiscales preferentielles pour les entreprises a
participation etrangere (EPE)

EI Programme 32 : Aides aux activites d'exportation
e Programme 74: Exemption de la TVA sur les achats d'equipement

[134] Un resume des resultats provisoires est inclus ci-dessous, tandis qu'un aper9u des
constatations pour les programmes de subventionnement designes figure al'Annexe 2.

[135] Durant l'etape finale de l'enquete, les programmes de subventionnement
eventuels recenses peuvent faire l'objet d'une analyse plus poussee. De plus, tout autre
programme de subventionnement eventuel recense par la suite peut etre pris en compte
aux fins de la decision definitive.

Resume des resultats provisoires de l'enquete sur Ie subventionnement

[136] Aux fins de la decision provisoire, Ie montant total estimatif de subventionnement
pour l'exportateur ayant participe, Hengshui Weijia, est de 2065,64 RMB/TM ou 8,8 %
du prix al'exportation.

[137] Quant aux autres exportateurs, Ie montant de subvention a ete estime sur la base:

(i) du montant de subvention (RMB/TM) estime pour chacun des trois programmes
de subventionnement donnant lieu aune action pour l'exportateur ayant coopere
qui se trouve en Chine; plus;

(ii) du montant de subvention par tonne metrique pour Ie programme de
subventionnement donnant lieu aune action dans (i) ci-dessus qui a ete signale
par Ie gouvemement de la Chine et l' exportateur ayant coopere, applique achacun
des autres 77 programmes de subventionnement pouvant donner lieu aune action
pour lesquels aucun renseignement n'a ete foumi ou n'est disponible.

36 Piece justificative S047 (PRO) de I'ASFC - DDR au gouvernement de la Chine, 28 novembre 2011.
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[138] En utilisant la methode ci-dessus, Ie montant estimatif de subventionnement pour
tous les autres exportateurs est de 10517,55 RMB/TM. Le montant total des subventions
pour tous les autres exportateurs exprime en pourcentage du prix al'exportateur est
estime a50,8 %.

[139] Selon la methode ci-dessus, la totalite des marchandises en cause importees de la
Chine sont subventionnees. Le montant global de subvention estimatif moyen apres
ponderation est egal a39,9 % du prix al'exportation.

[140] Le montant de subvention estimatif de 8,8 % sera applique aux importations des
marchandises en cause de Hengshui Weijia durant la periode provisoire. Le montant de la
subvention calcule pour tous les autres exportateurs, estime a50,8 % du prix a
I' exportation, est applicable aux importations de marchandises en cause durant la periode
provisoire provenant des exportateurs qui n'ont pas repondu ala DDR.

[141] Selon Ie paragraphe 35(1) de la LMSI, si, atout moment avant de rendre une
decision provisoire, Ie president est convaincu que Ie montant de subvention dont
beneficient les marchandises d'un pays est minimal ou que Ie volume reel et eventuel des
marchandises subventionnees provenant d'un pays est negligeable, il doit mettre fin a
l'enquete dans Ie cas de ce pays. Selon Ie paragraphe 2(1) de la LMSI, un montant de
subvention inferieur a1 % de la valeur des marchandises est considere minimal et un
volume de marchandises subventionnees inferieur a3 % du total des importations est
considere negligeable, soit Ie meme seuil que lorsqu'il s'agit du volume des
marchandises sous-evaluees.

[142] Toutefois, selon l'article 41.2 de la LMSI, Ie president doit tenir compte de
l'article 27.10 de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires de l'OMC
lorsqu'il procede aune enquete sur Ie subventionnement. Certe disposition stipule que
toute enquete concernant un pays en developpement doit prendre fin des que les autorites
determinent que Ie niveau global des subventions accordees au produit en question ne
depasse pas 2 % de sa valeur calculee sur une base unitaire ou si Ie volume de
marchandises subventionnees represente moins de 4 % du total des importations de
marchandises similaires dans Ie marche du pays membre importateur.
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[143] La LMSI ne renferme aucune definition ou orientation relative a la designation
d'un« pays en developpement» aux fins de l'article 27.10 de l'Accord sur les
subventions et les mesures compensatoires de l'OMC. Comme solution de rechange
administrative, l'ASFC se reporte ala Liste des beneficiaires de I'aide au developpement
ofjicielle du Comite d'aide au developpement (Liste des beneficiaires de l'aide du CAD)
pour s'orienter37

. Comme la Chine figure dans cette liste, l'ASFC lui accordera Ie statut
de pays en developpement aux fins de la presente enquete. Done il sera mis fin a
l'enquete si Ie montant de subvention ne depasse pas 2 % de sa valeur calculee sur une
base unitaire ou si Ie volume des marchandises subventionnees represente moins de 4 %
du total des importations de marchandises similaires.

[144] Le tableau suivant montre que Ie montant de subvention estimatifpour la Chine
n'est pas minimal et que Ie volume des marchandises subventionnees n'est pas
negligeable.

RESUME DES REsULTATS - SUBVENTIONNEMENT

Periode visee par l'enquHe - 1er janvier 2010 au 30 juin 2011

Estimation des
marchandises

Montant de
Importations Estimation des

subventionnees
subvention

provenant du marchandises

Pays en pourcentage
estimatif pays en subventionnees

des pourcentage en pourcentage
importations

moyen
du total des du total des

provenant du
pondere*

importations importations
pays

Chine 100 % 39,9% 83,9% 83,9%

*En pourcentage du prix aI'exportation

DECISION

[145] Le 12 decembre 2011, conformement au paragraphe 38(1) de la LMSI, et en se
fondant sur les renseignements disponibles, Ie president a rendu des decisions provisoires
de dumping et de subventionnement concernant certains joints de tubes courts originaires
ou exportes de la Republique populaire de Chine.

37 La Liste des beneficiaires de l'aide du CAD de l'Organisation de coordination et de developpement
economiques, en date d'octobre 2011, est disponible aI'adresse suivante :
http://www.oecd.org/document/45/0.3746,en 2649 34447 2093] 0] 1 ] 1 1,00.html
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OBSERVATIONS

Gouvernement de la Chine - Demande de prolongation des delais

[146] Le 30 septembre 2011, l'avocat du gouvemement de la Chine a demande une
prolongation de neufjours des delais pour repondre a la DDR sur Ie subventionnement.
L'avocat a declare que la grande quantite de renseignements demandes par l'ASFC, la
participation du gouvemement de la Chine a d'autres procedures de l'ASFC et les
interruptions de la semaine de travail en Chine en raison des fetes nationales, etaient des
circonstances qui nuisaient a la capacite du gouvemement de la Chine de presenter sa
reponse a la DDR dans un delai de 37 jours38

.

Exportateurs - Demande de prolongation des delais

[147] Le 3 octobre 2011, l'avocat de l'exportateur Hengshui Weijia a demande une
prolongation de cinq jours du delai pour repondre aux DDR de l'ASFC sur Ie dumping, Ie
subventionnement et en vertu de l'article 20. A l'appui de sa demande, l'avocat a cite des
« circonstances attenuantes et imprevues qui nuisent a la capacite de l' exportateur de
foumir l'information demandee dans les delais prescrits ». L'avocat a declare que
« l' entreprise est une petite entreprise de fabrication avec des ressources tres limitees qui
ne dispose pas d'un comptable a temps plein sur place39 ».

Reponse de l'ASFC :

Gouvernement de la Chine

[148] Le 5 octobre 2011, l'ASFC a refuse la demande de prolongation de l'avocat du
gouvemement de la Chine sur la base de ce qui suit:

(i) une copie electronique de la DDR a ete livree par un porteur a l'ambassade de
la Chine a la date d'ouverture, afin d'accorder au repondant un delai integral
de 37 jours pour la reponse;

(ii) malgre la quantite d'informations demandees, satisfaire une telle demande fait
partie des activites d'affaires normales et ne constitue donc pas des
circonstances imprevues ou un fardeau inhabitueljustifiant l'octroi d'une
prolongation des delais pour repondre;

(iii) la plupart des programmes de subventionnement vises par l'enquete ont ete
examines par l'ASFC dans Ie cadre d'enquetes precedentes sur Ie
subventionnement mettant en cause la Chine (y compris les FTPP en 2010) et,
par consequent, Ie gouvemement de la Chine aurait deja dispose d'une grande
partie des renseignements40

.

38 Piece justificative S25 (NC) de I' ASFC.
39 Piece justificative S26 (NC) de I'ASFC.
40 Piece justificative S27 (NC) de I' ASFC.
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Exportateurs

[149] Le 6 octobre 2011, l'ASFC a repondu aux demandes de prolongation de Hengshui
Weijia et les a refusees, citant Ie fait que les activites mentionnees ne constituaient pas
des circonstances imprevues ou un fardeau inhabituel permettant d'accorder une
prolongation.

DROITS PROVISOIRES

[150] Conformement au paragraphe 8(1) de la LMSI, des droits provisoires payables par
l'importateur au Canada seront imposes sur les joints de tubes courts en cause
sous-evalues et subventionnes qui sont dedouanes pendant la periode provisoire
commen9ant Ie jour OU les decisions provisoires sont rendues et se terminant ala
premiere des dates suivantes : Ie jour OU Ie president fait clore les enquetes en vertu du
paragraphe 41(1) ou Ie jour OU Ie Tribunal rend une ordonnance ou des conclusions. II
faut imposer des droits provisoires afin de prevenir Ie dommage qui, selon la decision
provisoire du Tribunal, a ete cause par Ie dumping et Ie subventionnement de joints de
tubes courts.

[151] Les droits compensateurs provisoires sont fondes sur Ie montant de subvention
estimatif, et sont exprimes en pourcentage du prix al'exportation des marchandises. Les
droits antidumping provisoires sont fondes sur la marge estimative de dumping, aussi
exprimee en pourcentage du prix al'exportation des marchandises. L'Annexe 1 contient
les marges estimatives de dumping, les montants de subvention estimatifs et les taux des
droits provisoires apayer sur les marchandises en cause dedouanees aupres de l'ASFC a
compter du 12 decembre 2011.

[152] Les importateurs sont tenus de payer les droits provisoires au comptant ou par
cheque certifie. Par ailleurs, ils peuvent verser une caution d'un montant egal aux droits a
payer. Les importateurs doivent communiquer avec leur bureau regional de l'ASFC s'ils
desirent des renseignements supplementaires sur Ie paiement des droits provisoires ou Ie
versement d'une caution. Si les importateurs de telles marchandises n'indiquent pas Ie
code LMSI requis ou ne decrivent pas comme il faut les marchandises dans les
documents d'importation, une sanction administrative pecuniaire pourrait etre imposee.
Les marchandises importees sont aussi assujetties ala Loi sur les douanes. Par
consequent, Ie defaut de payer les droits dans les delais prescrits entralnera I'application
des dispositions de la Loi sur les douanes relatives aux interets.

MESURES A VENIR

L'Agence des services frontaliers du Canada

[153] L'ASFC poursuivra ses enquetes sur Ie dumping et Ie subventionnement et Ie
president rendra des decisions definitives au plus tard Ie 12 mars 2012.
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[154] Si Ie president est convaincu que les marchandises ont ete sous-evaluees et/ou
subventionnees et que la marge de dumping ou Ie montant de subvention n'est pas
minimal, des decisions definitives seront rendues. Sinon Ie president mettra fin aux
enquetes et tous les droits provisoires payes ou toute caution deposee seront restitues aux
importateurs.

Le Tribunal canadien du commerce exterieur

[155] Le Tribunal a commence son enquete integrale sur la question du dommage cause
ala branche de production nationale. Le Tribunal doit rendre ses conclusions au plus tard
Ie 10 avril 2012.

[156] Si Ie Tribunal conclut que Ie dumping n'a pas cause un dommage ou un retard ou
ne menace pas de causer un dommage, il sera mis fin aux procedures et tous les droits
antidumping provisoires per9us ou toute caution deposee seront restitues.

[157] Si Ie Tribunal conclut que Ie dumping a cause un dommage ou un retard ou
menace de causer un dommage, des droits antidumping equivalant a la marge de dumping
seront imposes, per9us et payes sur les importations de joints de tubes courts.

[158] Si Ie Tribunal conclut que Ie subventionnement n' a pas cause un dommage ou un
retard ou ne menace pas de causer un dommage, il sera mis fin aux procedures et tous les
droits compensateurs provisoires per9us ou toute caution deposee seront restitues.

[159] Si Ie Tribunal conclut que Ie subventionnement a cause un dommage ou un retard
ou menace de causer un dommage, des droits compensateurs equivalant au montant de
subvention applicable aux marchandises importees seront imposes, per9us et payes sur les
importations de joints de tubes courts.

[160] Aux fins des decisions provisoires de dumping et de subventionnement, I'ASFC
est tenue de determiner si Ie volume reel et eventuel des marchandises sous-evaluees ou
subventionnees est negligeable. Apres les decisions provisoires de dumping ou de
subventionnement, Ie Tribunal assume cette responsabilite. Selon Ie paragraphe 42(4.1)
de la LMSI, Ie Tribunal est tenu de mettre fin a son enquete sur toutes les marchandises
s'il determine que Ie volume des marchandises sous-evaluees ou subventionnees
provenant d'un pays est negligeable.
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DROITS RETROACTIFS SUR LES IMPORTATIONS MASSIVES

[161] Dans certaines circonstances, des droits antidumping et/ou compensateurs peuvent
etre imposes retroactivement sur les marchandises en cause importees au Canada.
Lorsque Ie Tribunal mene son enquete sur Ie dommage sensible cause ala branche de
production nationale, il peut se demander si les marchandises sous-evaluees et/ou
subventionnees qui ont ete importees vers la date de l'ouverture de l'enquete ou apres
cette date constituent des importations massives sur une periode de temps relativement
courte et si elles ont cause un dommage a la branche de production nationale. Si Ie
Tribunal rend des conclusions voulant qu'il y a eu de recentes importations massives de
marchandises sous-evaluees et/ou subventionnees qui ont cause un dommage, les
importations des marchandises en cause dedouanees par l'ASFC dans les 90 jours
precedant la date de la decision provisoire pourraient etre assujetties a des droits
antidumping et/ou compensateurs.

[162] En ce qui a trait aux importations de marchandises subventionnees qui ont cause
un dommage sensible, ces dispositions s' appliquent seulement lorsque l'ASFC a
determine que tout ou partie de la subvention dont beneficient les marchandises est une
subvention prohibee. Dans un tel cas, Ie montant des droits compensateurs appliques sur
une base retroactive correspondra au montant de la subvention dont ont beneficie les
marchandises et constituant unesubvention prohibee. Une subvention a l'exportation est
une subvention prohibee selon Ie paragraphe 2(1) de la LMSI.

ENGAGEMENTS

[163] Apres une decision provisoire de dumping, les exportateurs peuvent s'engager par
ecrit a reviser leurs prix de vente au Canada de fayon a eIiminer la marge de dumping ou
Ie dommage cause par Ie dumping. Dans un meme ordre d'idee, Ie gouvernement d'un
pays peut aussi presenter, apres une decision provisoire de subventionnement, un
engagement ecrit qui eliminera la subvention dont ont beneficie les marchandises ou
l'effet dommageable de celle-ci en limitant Ie montant de cette subvention ou la quantite
de marchandises exportees vers Ie Canada. Les exportateurs peuvent aussi, si leur
gouvernement y consent, prendre l' engagement de modifier leurs prix de vente de fayon a
faire disparal'tre l'effet dommageable de la subvention.

[164] Les engagements acceptables doivent porter sur la totalite ou la quasi-totalite des
exportations vers Ie Canada de marchandises sous-evaluees et subventionnees. Si un
engagement est accepte, Ie paiement requis des droits provisoires sur les marchandises
sera suspendu.

[165] Vu Ie temps qu'il faut pour les etudier, les projets d'engagement par ecrit doivent
etre presentes Ie plus t6t possible, au plus tard 60 jours apres les decisions provisoires de
dumping et de subventionnement. Vous trouverez de plus amples details sur les
engagements dans Ie Memorandum D14-1-9 de I'ASFC, disponible en ligne a I' adresse :
www.cbsa-asfc.gc.calE/publications/dm-md/d14-1-9/d14-1-9-fra.html.
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[166] La LMSI pennet a toutes les parties interessees de presenter des observations sur
les projets d'engagement. L'ASFC tiendra ajour une liste des parties interessees et les
informera si un projet d'engagement est re9u. Les personnes qui desirent etre infonnees
doivent fournir leur nom, adresse, numero de telephone, numero de telecopieur ou
adresse electronique a l'un des agents dont Ie nom figure ci-apres. Les parties interessees
peuvent aussi consulter Ie site Web de l'ASFC mentionne ci-dessous si elles veulent
obtenir des renseignements sur les engagements offerts pendant la presente enquete. Un
avis sera affiche sur Ie site Web de l'ASFC lorsqu'un projet d'engagement sera re9u. Les
parties interessees ont neufjours a partir de la date OU l'offre d'engagement est re9ue
pour presenter des observations.

PUBLICATION

[167] Un avis des presentes decisions provisoires de dumping et de subventionnement
sera publie dans la Gazette du Canada en vertu de l'alinea 38(3)a) de la LMSI.
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RENSEIGNEMENTS

[168] Le present Enonce des motifs a ete foumi aux personnes qui sont interessees
directement par ces procedures. II est egalement affiche, en franvais et en anglais, sur Ie
site Web de l'ASFC al'adresse ci-dessous. Pour de plus amples renseignements, veuillez
communiquer avec les agents mentionnes ci-apf(~~s :

Courrier Centre de depot et de communication des documents de la
LMSI
Direction des droits antidumping et compensateurs
Agence des services frontaliers du Canada
100, rue Metcalfe, 11 e etage
Ottawa (Ontario)
KIA OL8
Canada

Telephone

Telecopieur

Andrew Manera
Simon Duval

613-948-4844

613-946-2052
613-948-6464

Courriel

Site Web

SIMARegistry@cbsa-asfc.gc.ca

www.cbsa-asfc.gc.ca/sima-lmsi

Le directeur general
Direction des droits anti¥mping et compensateurs

Daniel Giasson

Pieces jointes
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ANNEXE 1- RESUME DES MONTANTS DE DUMPING ESTIMATIFS, DES
MONTANTS DE SUBVENTION ESTIMATIFS ET DES DROITS PROVISOIRES
A PAYER

Marge
Montant de

Total des
estimative

subvention
droits

Exportateur de
estimatif*

provisoires a
dumping* payer*

Hengshui Weijia Petroleum Equipment 32,4 % 8,8 % 41,2 %
Manufacturing Co., Ltd.
Tous les autres exportateurs (de 169 % 50,8 % 219,8 %
marchandises en cause originaires ou
exportes de la Chine)

*En pourcentage du prix al'exportation.
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ANNEXE 2 - RESUME DES CONCLUSIONS PROVISOIRES POUR LES
PROGRAMMES DE SUBVENTIONNEMENT DESIGNES

Comme il est mentionne dans Ie corps du present document, I'examen, par l'ASFC, de la
reponse du gouvemement de la Chine ala DDR sur Ie subventionnement a revele que des
renseignements suffisants n'avaient pas ete foumis pour determiner si les programmes
utilises par les exportateurs ayant repondu constituaient des subventions pouvant donner
lieu a une action, ou pour estimer Ie montant de subvention programme par programme.
Cela empecherait normalement l'ASFC d'estimer des montants de subvention specifiques
aI'egard des exportateurs ayant repondu et, par consequent, l'ASFC devrait utiliser
d'autres renseignements disponibles. Toutefois, en reconnaissance du degre de
collaboration et de la quantite de renseignements rectus des exportateurs ayant repondu,
l'ASFC a estime un montant de subvention pour Hengshui Weijia en se fondant sur les
renseignements foumis dans leur reponse ala DDR sur Ie subventionnement.

La presente annexe renferme Ia description des trois programmes de subventionnement
pouvant eventuellement donner lieu a une action utilises par l' exportateur ayant repondu
dans Ie cadre de la presente enquete, suivie d'une liste des autres programmes de
subventionnement pouvant eventuellement donner lieu a une action qui ont ete designes
par l'ASFC.

PROGRAMMES DE SUBVENTIONNEMENT POUVANT EVENTUELLEMENT
DONNER LIEU A UNE ACTION UTILISES PARL'EXPORTATEUR AYANT
REPONDU DANS LE CADRE DE LA PRESENTE ENQUETE

L'ASFC a utilise les meilleurs renseignements dont elle disposait pour decrire les
programmes de subventionnement pouvant eventuellement donner lieu a une action
utilises par l' exportateur ayant repondu dans Ie cadre de la presente enquete. Cela
comprend les renseignements produits par les recherches de l'ASFC sur les programmes
de subventionnement eventuels en Chine, Ies renseignements rectus de l'exportateur ayant
repondu et la description des programmes que l'ASFC avait deja rendue publique dans de
recents Enonce des motifs ayant trait a des enquetes de subventionnement mettant en
cause la Chine.

Programme 1: Politiques distinctes preferentielles pour les entreprises a
participation etrangere (EPE) etablies dans les zones economiques
speciales (a l'exclusion du secteur Pudong de Shanghai)

Ce programme a ete etabli par la Loi de l 'imp6t sur le revenu de la Republique populaire
de Chine pour les entreprises it participation etrangere et les entreprises etrangeres,
promulguee Ie 9 avril 1991 et entree en vigueur Ie 1er juillet 1991. Le but du programme
est d'encourager l'investissement etranger. L'autorite qui accorde l'aide et est
responsable de ce programme est l'Administration fiscale de l'Etat et il est mis en ceuvre
par Ies autorites fiscales locales.
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En vertu de ce programme, les entreprises axees sur l'exportation a. capitaux etrangers et
exploitees par des etrangers peuvent payer un taux d'impot sur Ie revenu reduit de 15 %
si la valeur annuelle de leur production de tous les produits d'exportation est egale a. 70 %
ou plus de la valeur de production des produits de l'entreprise pour ladite annee. Les
Entreprises axees sur l'exportation dans les zones economiques speciales (ZES) et les
Zones economiques de developpement technologique (ZEDT) et d'autres entreprises de
ce type assujetties a. I' impot sur Ie revenu des entreprises a. un taux de 15 % qui est
admissible aux conditions susmentionnees devront payer un impot sur Ie revenu des
entreprises au taux de 10 %.

Selon les renseignements disponibles, ce programme constitue une contribution
financiere en vertu de l'alinea 2(1.6)b) de la LMSI, c.-a.-d. des sommes qui, en l'absence
d'une exoneration d'une deduction, seraient per9ues par Ie gouvernement et qui sont
abandonnees ou non per9ues; et confere un avantage aux beneficiaires egal au montant de
la reduction/l'exoneration de l'impot sur Ie revenu

Programme 32: Aides aux activites d'exportation

Ce programme a ete etabli par la Circulaire sur les mesures d'essai de I'administration
du Fonds de developpement des marches internationaux pour les petites et moyennes
entreprises, Cai Qi nO 467, 2000, qui a ete promulguee et est entree en vigueur Ie
24 octobre 2000. L'autorite qui est responsable de ce programme est Ie Ministere du
commerce exterieur et de l'economie4

.

L'autorit6 qui accorde l'aide et est responsable de ce programme est Ie ministere du
Commerce exterieur et de l'Economie et Ie programme est mis en ceuvre au niveau local.
Les fonds fournis dans Ie cadre de ce programme doivent servir a. ce qui suit: (i) tenir des
foires outremer ou y participer; (ii) verser les frais d'accreditation pour les systemes de
gestion de la qualite, Ie systeme de gestion de l'environnement ou Ie produit, (iii) faire la
promotion sur Ie marche international, (iv) faire la prospection d'un nouveau marche,
(v) tenir des seminaires et des symposiums de formation et (vi) faire des soumissions a.
I' etranger.

Selon les renseignements disponibles, ce programme constitue une contribution
financiere en vertu de l'alinea 2(l.6)a) de la LMSI; c.-a.-d. des pratiques
gouvernementales comportant un transfert direct de fonds, et confere un avantage au
beneficiaire egal au montant de I' aide fournie.

41 Enonce des motifs de I'ASFC, Decision provisoire, Certains caillebotis en aeier, p. 10, Ie
1er janvier 2011. Voici aussi G/SCM/Q2/CHN/42 de I'OMC, 11 octobre 2011.
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Programme 74: Exemption de la TVA sur les achats d'equipement

En vertu de ce programme, Ie gouvernement de la Chine permet aux producteurs de
recevoir des remboursements de la TVA sur les achats d'equipement. L'admissibilite a. ce
programme est limitee a. un petit nombre d'industries, y compris l'industrie
metallurgique. Le programme est seulement disponible dans 26 municipalites reparties
dans six provinces de la region centrale de la Chine.

Selon les renseignements disponibles, ce programme constitue une contribution
financiere en vertu de l'alinea 2(1.6)b) de la LMSI, c.-a.-d. des sommes qui, en l'absence
d'une exoneration ou d'une reduction, seraient peryues par Ie gouvernement et qui sont
abandonnees ou non peryues, et confere un avantage au beneficiaire egal au montant de la
TVA exemptee42.

42 Piece justificative 1 (PRO) de I'ASFC - Plainte, Annexe 27, page 908.
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AUTRES PROGRAMMES DE SUBYENTIONNEMENT POUYANT
EYENTUELLEMENT DONNER LIEU AUNE ACTION

Les programmes suivants sont aussi indus dans la presente enquete. Les questions
concernant ces programmes figuraient dans les DDR envoyees au gouvernement de la
Chine et a tous les exportateurs connus des marchandises en cause en Chine.
L'exportateur ayant repondu n'a pas signale avoir utilise ces programmes durant la PVE
de subventionnement. Sans une reponse complete ala DDR de subventionnement par Ie
gouvernement de la Chine, l'ASFC n'a pas de description detaillee de ces programmes et
ne dispose pas encore de renseignements suffisants pour determiner si un de ces
programmes ne constitue pas un programme de subventionnement pouvant donner lieu a
une action. Autrement dit, a ce jour, l'ASFC n'a pas determine si un de ces programmes
devrait etre elimine de l'enquete. L'ASFC continuera d'enqueter sur ces programmes
dans I'etape definitive de I'enquete.

I. Encouragements aux zones economiques speciales (ZES) et autres regions
designees

Programme 2 :

Programme 3 :

Programme 4 :
Programme 5 :

Programme 6 :

Programme 7 :

Programme 8 :

Programme 9 :

Programme 10 :

II. Aides

Politiques fiscales preferentielles pour les EPE etablies dans les regions
c6tieres economiques et ouvertes et dans les zones de developpement
economique et technologique
Politiques fiscales preferentielles pour les EPE etablies dans Ie secteur
Pudong de Shanghai
Politiques fiscales preferentielles dans les regions de l'Ouest
Exemption/reduction de l'imp6t sur Ie revenu des societes dans les ZES
et dans d'autres regions designees
Exemption/reduction de l'imp6t sur Ie revenu local dans les ZES et dans
d'autres regions designees
Exemption/reduction de l'imp6t foncier pour l'utilisation des terrains
dans les ZES et d'autres regions designees
Exemptions de la taxe sur la valeur ajoutee (TVA) et exemptions
tarifaires sur Ie materiel et les machines importees dans les ZES et
d'autres regions designees
Remboursement de l'imp6t sur Ie revenu lorsque les profits sont
reinvestis dans les ZES et dans d'autres regions designees
Frais de service preferentiels et/ou marchandises fournies par les
organismes gouvernementaux ou les entreprises d'Etat dans les ZES et
d'autres regions designees

Programme 11 : Projets d'Etat de renovation des technologies des
Programme 12: Remboursement des depenses juridiques relatives aux droits

antidumping et compensateurs par les gouvernements locaux
Programme 13: Remboursement des prets en devises etrangeres a l'aide de remises de la

TVA
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Programme 14: Subvention gouvernementale a l'exportation et subvention
gouvernementale a la creation de nouveaux produits

Programme 15: Aide a l'exportation
Programme 16: Aide a la recherche et au developpement (R et D)
Programme 17: Aide aux entreprises experimentales et novatrices
Programme 18: Aide aux entreprises tres performantes
Programme 19: Primes a des entreprises dont les produits meritent Ie titre de « Marques

de commerce tres connues de Chine » ou « Marques fameuses de
Chine»

Programme 20: Fonds d'elaboration de marques pour l'exportation
Programme 21 : Fonds du plan provincial de developpement scientifique
Programme 22: Fonds a interet reduit pour les prets de renovation technique
Programme 23 : Fonds de placement en capital-risque dans l'industrie de la haute

technologie
Programme 24: Fonds d'innovation national pour les entreprises axees sur la technologie
Programme 25: Plan de financement de la collaboration en technologie entre

Guangdong Hong Kong
Programme 26: Aides a l'encouragement de l'etablissement de sieges sociaux et de

sieges regionaux avec participation etrangere
Programme 27: Aides aux petites et moyennes entreprises innovatrices
Programme 28: Aide pour assurer la qualite des produits
Programme 29: Fonds pour l'economie d'energie - 2009
Programme 30: Fonds special consacre aux techniques d'economie de l'energie
Programme 31 : Aides aux entreprises d'exportation privees
Programme 33: Aides pour l'accreditation a l'echelle internationale
Programme 34: Aide dans l'interet des exportations d'equipement et de produits de haute

technologie de Liaoning
Programme 35: Prime pour la reduction des emissions et les economies d'energie
Programme 36: Aide a la promotion commerciale et au developpement du commerce
Programme 37: Remboursement des frais sur les transferts de terrains
Programme 38: Aide - Pour compenser les frais de kiosque d'exposition
Programme 39: Aide - Aide ala demande de patente
Programme 40: Aide - Fonds de developpement de l'industrie des services de l'Etat
Programme 41 : Aide - Fonds special de developpement des cinq principales industries

de Changzhou
Programme 42: Aide - Prime d'entreprise de jardinage ecologique
Programme 43: Aide - Prime de construction municipale
Programme 44: Aide - Prime aux entreprises qualifiees dans Ie nettoyage d'usine
Programme 45: Aide - Fonds provisoire special de promotion dans l'industrie
Programme 46: Aide - Fonds de soutien financier de la province de Jiangsu
Programme 47: Aide - Fonds de croissance garanti
Programme 48: Aide - Fonds special de controle de la pollution de l'eau pour Ie lac

Taihu
Programme 49: Aide - Fonds special provincial de developpement du commerce et de

l'economie a l'etranger
Programme 50: Aide - Subvention du bureau d'economie des ressources en eau
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Programme 51 : Aide - Compensation pour frais d'assurance
Programme 52: Aide - Fonds special pour les percees technologiques et scientifiques de

l'industrie
Programme 53: Aide - Fonds de soutien special pour la commercialisation des

innovations technologiques et des resultats de recherche
Programme 54: Aide - Fonds special de mise aniveau des principales industries de

soutien de la ville de Changzhou
Programme 55: Aide - Fonds special pour encourager la croissance stable du commerce

al'etranger en 2009
Programme 56: Aide - Subventions financieres du gouvernement de la ville de Wei Bai

City Gao CUll Town
Programme 57: Aide - Politique sur la taxe sur la valeur ajoutee pour les ressources

recyc1ables
Programme 58: Aide - Prime aux grands contribuables
Programme 59: Aide -Aide pour la conservation des ressources et la protection de

l'environnement

III. Programmes relatifs it I'equite

Programme 60: Transformation de creances en participation
Programme 61 : Exemptions pour les entreprises d'Etat de distribution des dividendes a

l'Etat

IV. Programmes de prets it des taux preferentiels

Programme 62: Prets et bonifications d'interet accordes dans Ie cadre du programme de
revitalisation du Nord-Est

V. Programmes fiscaux it des taux preferentiels

Programme 63: Taux d'imp6t reduit pour les EPE productives dont l'exploitation est
prevue pour une periode au moins egale a lOans

Programme 64: Politiques fiscales preferentielles pour les entreprises exportatrices a
participation etrangere

Programme 65: Politiques fiscales preferentielles pour les EPE fortement axees sur la
technologie et les connaissances

Programme 66: Politiques fiscales preferentielles pour la recherche et Ie developpement
par les EPE

Programme 67: Politiques fiscales preferentielles pour les EPE et les entreprises
etrangeres qui ont des etablissements ou une place en Chine et sont
engagees dans la production ou dans des operations commerciales
achetant de l'equipement produit localement

Programme 68: Politiques fiscales preferentielles pour les entreprises nationales qui
achetent des equipements produits localement ades fins d'amelioration
technologique
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Programme 69: Remboursement de l'impot sur Ie revenu pour les profits des EPE
reinvesties par des investisseurs etrangers

Programme 70: Exemption/reduction de la TVA et de l'impot sur Ie revenu pour les
entreprises adoptant la transformation de creances en participation

Programme 71 : Reduction de l'impot sur Ie revenu des entreprises pour les nouvelles
entreprises de haute technologie

VI. Exoneration des droits et taxes sur Ie materiel et les machines

Programme 72: Exemption de la taxe sur la valeur ajoutee (TVA) et des droits de
douane sur les technologies et les equipements importes

Programme 73: Exoneration des droits et taxes sur Ie materiel importe et d'autres
intrants de fabrication

VII. Reduction des droits d'utilisation des sols

Programme 75: Reduction des droits d'utilisation des sols, des prix de location de terrain
et des prix d'achat de terrain

Programme 76: Exemptions de la taxe sur les actes pour les terrains transferes dans Ie
cadre de fusion ou de restructuration

VIII. Produits et services fournis par Ie gouvernement it un prix inferieur it la juste
valeur marchande

Programme 77: Materiel intrant foumi par Ie gouvemement it un prix inferieur it la juste
valeur marchande

Programme 78: Services publics foumis par Ie gouvemement it un prix inferieur it la
juste valeur marchande

Programme 79: Acquisition d'actifs du gouvemement it un prix inferieur it la juste
valeur marchande

Programme 80: Coke foumi par Ie gouvemement it un prix inferieur it la juste valeur
marchande
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